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ous avons le douloureux regret de vous annoncer 
mort, survenue le 13 janvier, du R. P. GEORGES- 
fICHEL MOULIN, A. À. âgé de 45 ans, directeur de 
Documentation Catholique depuis février 1938, et 
jus vous demandons le suffrage de vos bonnes 
pour le repos de son âme. 


LA RÉDACTION. 


Noël et nouvel an. 
s de S. S. Pie XI (24. 12. 38) : 67. 


X° anniversaire des Accords de Latran. Reconnaissance du 
-Père envers le souverain et le ministre d’italie. — Préoccupa- 
et tristesses du Pape. — Attaques contre l'Action catholique en 
— Le Souverain Pontife ere le discours du cardinal- 


Cou 


essage du cardinal Verdier (25. 12. 38) : 71. 
_ Pour Ja paix, l’union et la liberté. — « Prions avec ardeur, aimons- 
s les uns les autres, unissons-nous au-dessus des partis, consentons 
les sacrifices nécessaires, et Noël nous ramènera la paix 
que nous désirons tous! » 

iscours du nonce apostolique en France (31. 
12. 38): 71. 
1938, l’Europe a évilé la guerre. — 1939 verra l'entente et la 
ration entre nations, — La France, toujours fidèle à son idéal 
stice et de paix. 


Loi obligatoire surla tolérance descultes(15.8.38) 
{Documentation Catholique) : 75. 


xposé des motifs de la loi : 75. 
xte de la loi obligatoire n° 1363 : 76. 


aise spirituel dans Athènes : 83. 

article de M. Georges Goyau (Figaro) : « Une loi fut pro- 
e, le 15 aout dernier, dont les consciences catholiques romaines, 
s consciences proteslantes, pouvaient légitimement se sentir 
" . LA 
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Réponse de M. N. Politis, ministre de Grèce à Paris 
(Figaro) : « L'esprit libéral reste en Grèce entier. La.tolérance reli- 
gieuse est un des traits du caractère grec... Les consciences catho- 
liques, comme les consciences protestantes, n'ont pas lieu d'être 
alarmées » : 84. | Me 


Mémoire des évêques catholiques (14. 9. 38) 287. 7 

Texte de la protestation adressée par les évêques catho 
liques de Grèce au président du Conseil : Presque toutes les 
dispositions de cette loi non seulement constituent une négation absolue 
des droits religieux des catholiques de Grèce mais encore une éridemo is é 
violation de la liberté de conscience. Cette loi est une injure indirecte 
et voilée contre l'Eglise catholique. 


Budget 1939. 


Loi du 31 décembre 1938 : 95 

Affichage. — Agriculture. — Anciens combattants. — Bordereau 
de coupons, — Constructions scolaires. — Contribution nationale _ 
extraordinaire. — Création d'emplois. — Crédits. — Droits de succes- … 
sion, — Fonctionnaires. — Impôts. 


Le chômage des jeunes diplômés. 


La lutte contre le chômage des jeunes diplomés des 5 
Universités (T. Fencé, Documentation Catholique) : 9... 
Nombre d’étudiants en 1913, 1932 et 1934 : 100. uit 
Le chômage universitaire dans le monde : 400. #4 
En France : Augmentation du nombre des étudiants et des diplômés. ; 

Le travail féminin. Chômage : 104. 


Pour lutter contre le chômage : Les mesures préconisées se a 
réfèrent d’une part à une diminution de l'affluence vers les écoles 127 
supérieures, d'autre part, à une meilleure utilisation des situations SE 
existantes et à la eréation de nouvelles situations : 403. eu 


Mesures préconisées en France par le Conseil national 
économique : 107. à + 
Le vrai problème : 108. ' 


Le communisme. 


L’erreur fondamentale du communisme (Fr. R. Gan- s 
RIGOU-LAGRANGE, O. P.): 109. - 2 
Qu'est-ce que le communisme de fait, et comment est-il apparu ? — 

La supériorité des biens spirituels et l’usage légitime et fructueux des 

biens matériels. — Les quatre espèces de justice et la charité. — 

L'individu et la personne. 

Lo péril communiste. Appel de la presse française au 
Parlement : 119. 

Ephémérides (du 12 au 27 décembre 1938) : 123. 

Bibliographie. — Problèmes d'Université; — Une poli- 
tique française du papier, par MicheL NoUVELLIÈRE; — 

Le chemin de Jérusalem, par MaBiLe DE PONCHEVILLE ; — 
À la conquête des cimes, par le R. P. Dunin-Bonkowskr; — 
La vie en fleur, par Mançugrire Csapa : 93. 
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hu de Noël et du 


: à me JDiscours de S. S. Pi XI Le ie | 


_ La situation religieuse en Jtalie. 


Le 24 décembre, le Pape a reçu les cardinaux 
_ présents à Rome et d’autres hautes personnalités 
religieuses venus, comme tous les ans à pareille 
époque, lui présenter les vœux de Noël et du 
- nouvel an. 
_ 8. S. Pie XI a prononcé, à celle occasion, un 
_ discours dans lequel il a, en particulier, parlé 
* de la célébration prochaine du, 10° anniversaire 
_ des Accords de Latran. Le Souverain Ponlije, 
_ après avoir souligné l'importance de ce traité 
destiné à la réconciliation de l'Eglise et de l'Etat 
italien, a exprimé ses préoccupations touchant 
l’avenir de la vie catholique en Italie devant les 
tendances manifestées contre celle-ci par cer- 
” tains éléments du régime. 
- Voici, d'après l'Osservatore Romano du 25 dé- 
_cembre 1938, la traduction fidèle et complète 
_ de ce discours : 


24 


AUX 


Réponse à l’adresse d'hommage 
 desS. Em. le card. Granito Pignatelli di Belmonte !". 


_ C’est avec une grande, une profonde émotion de 
Notre cœur que Nous avons entendu, recueilli et 
goûté les belles, bonnes et affectueuses choses que 
l’Eminentissime doyen du Sacré-Collège vient de 
Nous dire, non. seulement en son nom, mais aussi au 
: nom du Sacré-Collège tout entier et de toute la: pré- 
lature romaine, selon. le rite, si familial et si simple, 
et en même temps si solennel et si magnifique. de 
cette sainte vigile de la Nativité du Seigneur. 
Tout est si bon et si filialement pieux et mis en 
‘une si chaude lumière de piété filiale, même s'il 


ÿ 


PTE Ca y est rappelé ou signalé des choses tristes et doulou- 


\ 


reuses, qu'il ne Nous reste qu’à remercier de tout 
cœur, comme Nous. le faisons, à présenter à. tous 
et à chacun, à ,vous, Eminentissimes cardinaux, 
à vous très chers prélats, en échange des vôtres, Nos 
souhaits de bon Noël, de bonne année et de tout bien, 
| exactement comme tous et chacun vous le désirez, 
et non seulement pour vous, mais. aussi pour tout 
ce .qui vous est cher et pour toutes les personnes 
chères que vous portez dans votre pensée et dans 
votre cœur, chères à votre affection intime et à. votre 

zèle sacerdotal. et, pastoral, 

_ Nous savons et Nous n'oublions pas toute laïde 
précieuse dont. Nous vous sommes redevable dans. le 
gouvernement de l'Eglise universelle et: dans la cul- 
ture de tant d'œuvres de sanctification soit indivi- 
duelle, soit collective, spécialement dans les commu- 
nautés religieuses et dans l'Action catholique qui 


(1) Les sous-titres et les notes ont été ajoutés par la 
Documentation catholique. 


Nous est toujours si chère et Nous recueillons à deux. 
mains l'occasion si propice de vous en remercier des 
toute Notre âme, 


Le 10° anniversaire de la Conciliation. 


Et maintenant Nous pourrions ajouter sans plus! 
cette apostolique Bénédiction paternelle que, comme 
de bons’ fils que vous êles, vous désirez si pleine- 
ment et que vous méritez si amplement. 

Cependant, voici que, d’une part, est déjà presque : 
arrivée, en même temps que la veille de Noël, une . 
autre veille à laquelle, de plusieurs côtés, Nous. 
sommes prié de consacrer une pensée et une allusion 3 
qui semblent nécessaires : il s'agit de la veille du | 
10% anniversaire de la. Conciliation (r) ; et d'autre . 
part, voici un auditoire en dehors duquel. on. ne: 
pourrait certainement en. trouver ni, en imaginer un 
plus opportun — Nous voulons dire plus intelligent, . 
plus éclairé, bref, répondant mieux à un sujet déjà - 
si important en soi-même, et rendu encore plus ® 
important, mais, certes, non plus facile, par les cir- 
constances actuelles. + k. 

Nous Nous hâtons de dire, et même de proclamer, 
de ce point élevé, que Noire célébration de ce | 
décennal veut être un hymne de très vif. remer- 
ciement —— Notre Magnifical, Notre Nune dimiltis, … 
Notre et votre Te Deum adressé à cette diviné . 
Bonté, qui, dès Notre première Encyclique, appelait : 
à Notre mémoire et sous Notre plume, cette, belle 
parole: Ego cogito cogitationes pacis et non ajfflic- 1 
tionis. [Je nourris des pensées de paix et non d'af- 
fliction |, et qui Nous faisait présager en quelque è 
sorte dans le cœur cette heure que la divine Provi- 
dence aurait bientôt fait sonner, et qu’il. Nous aurait | 
appartenu de ne pas laisser sonner en vain, 

IL est à peine nécessaire. de dire et pourtant Nous | 
disons hautement qu’après Dieu Notre reconnais- . 
sance et Nos remerciements vont aux très hauts 
personnages. — Nous voulons dire le noble souverain. 
et son incomparable ministre — auxquels on doit 
que l’œuvre si importante et si bienfaisante | ait. pu 
être couronnée. d’une heureuse fin et d’un grand: 
succès, Nous voulons dire aussi les éminentes per- 4 
sonnes — le cardinal Pietro Gasparri et lé marquis | 
Francesco Pacelli — qui Nous ont assisté par 
l’héroïque assiduité de leur travail qui peut-être a 
hâté leur mort, et c’est pour cela que Nous rappelons - 
avec gratitude leurs noms honorés et chers. 


. Préoccupations et tristesses. 


Nous avons donc fait la part qui est due — 6h! 
combien! -— à Notre reconnaissance envers Dieu et 
envers les, hommes, et aussi la part due à Nos cor- 
diales congratulations pour toute l'Italie qui Nous 
est, comme c’est Notre devoir, particulièrement chère. 


(x), Traité, entre le Saint-Siège. et l'Italie 


(xx février 
1929). — Cf. D. C. t. 21, n° 480. 


ue 
se ous devons ie 
l ir de sincérité et de vérité 


e 

oliques, aussi en que ;Pour l'édification dont, 
_ raison aussi de Notre âge, Nous sommes débiteur 
‘égard de tous, Nous devons malheureusement dire 
e le décennal souhaité, vu la façon dont il vient 
dont « on Je fait xenir pour Nous, ne peut Nous 
orter la joie sereine à laquelle, seule, Nous vou- 
tions faire place, mais Nous apporte plutôt de véri- 
es et graves préoccupations ainsi que d'amères 


esses. 


| Attaques contre l'Action to 


3 | Tristesses amères, en vérité, quand il s'agit de 
bles et multiples vexations .— Nous ne. disons 
qu'elles soient précisément générales, — mais. 
tainement très nombreuses, et en divers endroits, 
tre l'Action catholique dont on sait qu'elle est 
_prunelle de Nos yeux ; celte Action catholique qui, 
_a dû le reconnaître et l’avouer même, à la suite 
_ violation de divers sièges et de leurs archives, 
; Æ tait pas de politique et qui ne fail pas de con- 
œurrence indésirée, mais entend uniquèment faire 
bons chrétiens vivant leur christianisme, et par 
même des éléments de premier ordre pour le 
bien public, surtout dans un pays catholique comme 
_Mltalie, et ainsi que les faits l'ont montré. 

| Quand on observe le zèle des milieux inférieurs, il 
: il 4rop clairement que, bien que l'Action 
Die soit nettement envisagée dans Notre pacte 
 Conciliition, d'en haut il doit partir de larges — 
Ê on-plutit d'occultes — gestes de permission et d’en- 
_ couragement, pour que ces vexalions ne cessent pas 
à s divers lieux d’un bout à l’autre de la pénin- 
4 ‘eue. Et ce n'est pas seulement en des localités petiles 


3 # peu importantes. 
Le discours de l’archevèque de Milan. 


7 Hier, on Nous signalait Venise, Turin et Bergame ; 
. aujourd’hui, c'est Milan, et précisément dans la per- 
sonne de son cardinal-archevêque coupable d’un 
… discours et d’un enseignement qui rentrent exacte- 
ment dans ses devoirs pastoraux, et que Nous ne 
De qu ‘approuver (x). 

Maïs ici c'est Nous qui rappelons touj jours à tous 
$ Lu à chacun que n’est vraiment ni pleinement 
Le main que ce qui est chrétien, et que ce qui est 
Bis rétien est inhumain ; qu’il s'agisse de la 
#s ui commune du genre humain, que cela con- 
- cerne ou touche la dignité, Ja liberté, l'intégrité de 
4 | V'individu, à qui, sauf les coordinations et coopéra- 
- tions qui sont dues, est destinée la société, de même 
. qu’à l’homme individuel est ordonnée l'œuvre elle- 
même de Dieu Créateur et Sauveur, à qui tout 
_ homme doit dire: Deus meus es Tu [Vous êtes mon 
- Dieu] et aussi: Dilexit me el tradidit semetipsum pro 
_ mel g m'a aimé et il s’est livré lui-même pour 


appard 


moi ! 
Atteintes au saint mariage. 


Et il n'y a pas seulement les amères tristesses 
_ép ouvées par le cœur du vieux Père en voyant mal- 
traitée sa bien chère Action catholique ; mais de 
éritables et graves préocc EU a ont été causées au 
hef du catholicisme, au Gardien de la morale et de 


(x) Discours de $. Em. le cardinal Schuster, archevêque 
de Milan (18. 11. 1938). En woir le texte dans la D. C., 
9, n° :886. À 


é Concordat, et précisément en ce qui touche au saint 


|_valoir encore davantage pour une interprétation : qu 


Ja vérité, | F SAS l'offense, la Hempié portée à 


mariage, ce qui, pour un catholique, est tout dire. | 
._ Nous n'avons pas besoin d'ajouter d’autres parole 
à celle simple énonciation, pour dire que cette ble e 
sure est allée tout droit À Notre cœur, tout droit 4e | 

Lrès douloureuse. Nous savons qu'on a dit qué le 
Concordat n'a point été frappé, mais qu'il est resté 
intact. Loin de Nous, autant. qu'il se peut, la pensée L 
d'entrer dans une discussion de ce genre. \ 
croyons, par contre, devoir faire une observation qu 
elle, est d’une évidence élémentaire si Nous 
voyons rien, et cette observation, la voici : 
pour chaque pacte bilatéral et pour son obse 
ou sa non-observation, l'interprétation ne peut 
ètre usurpée par une ‘partie seule, ce principe doi 


délivre si résolument de tout engagement. 


La croix gammée à Rome. ; 


Il ÿ a une autre observation que Nous voulons 4 
lement faire : c'est un rappel de la grande et 
rieuse mémoire de Léon XII. En repensant re 
récente apothéose préparée dans celte Rome 
Pour une croix ennemie de Ja Croix du Christ ( 
à celte blessure portée au :Concordat, et à toutes les 
autres choses auxquelles Nous avons fait allusion plus 
haut, il ne Nous semblait pas excessif à Nous-même E 
d'espérer au moins des égards pour Nos cheve 
blancs. On a voulu, par contre, aller outre brütale- 
ment (Leonis XII, P. M. Acta XV, p. 369 [2]). Ce te, 
rappel, Nous le faisons aussi “bien pour honorer là 
mémoire vraiment honorable de ce grand Pontife, 
que pour Nous mettre devant l'esprit de ce pardon 
magnanime et en imiter, comme Nous le faisons de 
tout cœur, le très noble exemple, priant également 
le bon Dieu qu'il daigne illuminer les intelligences 
et toucher les cœurs A le sens de la vérité .et « 
la justice, qui sont aussi les seules véritables € 
solides bases du bien-être des individus et égaleme t 
des peuples, landis qu'il a été écrit dans le Livre Lx 


CU 


er 


nn: 


(1) Allusion au voyage de Hitler à Rome (cf. D. C., 
t 89, n°873). 

(2) On retrouvera, écrit la Semaine religieuse de Nevers 
du 31. 12. 38, un écho de la grande voix de Léon XII 
et de cette protestation, restée célèbre, du 8 octobre r89b. 
Pie XI y faisant une allusion expresse, rappelons les faits 
en deux mots. 

Les sectes maçonniques et révolutionnaires avaient eru. 
devoir célébrer le 25° anniversaire de la prise de Rome 
(de la Rome pontificale) avec une insolence inaccoutumée | | 
et un redoublement d'outrages envers la personne du Pape, 
alors âgé de 85 ans. Quelques jours .après ces scènes de 
désordre et de honte, l'auguste vieillard écrivait au car- 4 
dinal Rampolla, secrétaire d'Etat, une lettre où l'émotion, 
le sens politique, Ja haute philosophie de l'histoire et 
l'éloquence vont de pair. Délachons ces quelques lignes 
auxquelles Pie XI a fait allusion dans son discours au 
Sacré-Collège : 

« En vérité, il Nous semblait que, à raison de cé sen 
timent d'humanité et de décence tout à la fois qui subsiste 
même dans les esprits excités par la passion, Nous pou- 
vions espérer quelques égards au moins pour Notre 
vicillesse, 

» On a voulu, au contraire, passer outre brutalement, 
jusqu'au point de Nous rendre presque le témoin immé- 
diat de’ l'apothéose de la révolution italienne et de Ja 
spoliation du Saint-Siège, qui en est la conséquence. 

» Familier, par la grâce de Dieu, avec la souffrance et 
le pardon. Nous oublions l'affront porté à Notre personne, 
d'autant plus que, pour adoucir Notre présente amertume, 
Nous avons vu se manifester spontanément la piété des 
nations catholiques. » (Lettres apostoliques de Léon XII, 
éditions Bonne Presse, t. IV, p. 262.) 


te Pre: : fact) pe peccatum “TR péché 


rend les RS malheureux]. 
_. À je Pape offre sa vie. 
Nos avons offert Notre vie, désormais vieillie, 


? su la paix et pour la prospérité des peuples : Nous 
 l’offrons de nouveau pour que réste intacte Ja paix 
: intérieure, la paix des âmes et des consciences, et la 
florissante prospérité de eette Italie, qui, parmi les 


Le dimanche »5 décembre, $. Em. le cürdinal 
Verdier, ire de Paris, 


Diese eue ë | 


[ 


L'archevêque de Paris vous offre ses vœux, Et 
c'est encore la paix qu'il vous souhaite. 

; Hélas! elle n’est pas encore à demeure sur celle 
terre. Tout près de nous et dans l'Extrême-Orient 
le sang humain coule toujours! 

EN Cependant ce Noël nous apporte, me en LR 
des espérances, et il ne tient qu’à nous de les 
_ consolider, 


Pour la paix, Lnion et la liberté. 


Au cours de l’année qui s'achève, nous. avons 

vécu une heure de cruelles angoisses. La guerre 

était à nos portes. Le ciel d’une part, et, de l’autre, 
l’active collaboration de la France et d’une grande 
nation alliée l’ont éloignée et, au matin du 30 sep- 

_  tembre, les murs de nos villes et de nos villages 

portaient cette joyeuse inscription : la paix est 

sauvée |! 

Oui, remarquons-le, Dieu ne cesse pas de nous 

_ protéger, et l’ünion de la France et de l'Angleterre 

est plus étroite que jamais, C’est notre première 

espérance | 
De plus, on l’a dit et redit, le danger venait pour 
ie 1 une large part de nos divisions intestines, L'heure 

Per de nos divisions a toujours été pour d’autres l’heure 

de l’audace. 

. . Or, devant le gouffre qui s'ouvrait sous ses pas, 
la France semble s'être ressaisie une fois emxtore. 
En grand nombre, ses enfants sacrifient leurs inté- 
rêts parlisans au ‘salut du pays. L'union se fait. 
La confiance renaît. Oui, nous voulons croire que 

EC l’heure du redressement national a sonné | 

A- nous tous maintenant de favoriser cette heu- 
reuse évolution que tous nos amis attendent, de 
réaliser cette union des volontés et des cœurs qui, 


Discours ‘du Nonce 


Le président de la République française a 
reçu, le 31 décembre, les membres du corps 
diplomatique venus lui apporter leurs vœux à 
l’occasion de la nouvelle année. M. Lebrun avait 
auprès de lui MM. Daladier, président du Con- 
seil, et Bonnet, ministre des ‘Affaires étrangères. 
Le doyen, S. Erc. Mgr Valerio Valeri, nonce 
Dépoldue, a prononcé le discours suivant : 


Message du nai Verdier 


a -PrononGé au. 


de même que sa tie était re ent. 
à Jésus qui se livrait lui-même à la Passion et: 
Ho pour le genre humain. S 
Tel est Notre vœu, Notre souhait de Noël, et 
avec lui que Nous vous bénissons de nouveau, ains 
que tout ce que et tous ceux que chacun de vous 
porte dans son souvenir et dans l'affection d de 
cœur. 


en tout temps, a donné à 4 France sa grandeur 
et au besoin la victoire! 

Si, dans son régime de liberté consentie, no 
pays opère et garde cette union, et par elle retrouve 
sa force, quel magnifique service il aura rend) 
notre ‘civilisation | 

Les peuples attristés et découragés par nos défaill 
lances se reprendraient vite à nous aimer et à espérer. 
en nous. Et nous aiderions si puissamment la pe c 
à revenir sur cette terre! 

De loutes nos forces, fils de la France tou 
fière, collaborons à cette grande œuvre. N'oubl 
pas que la dernière prière de notre Maître fut une 
prière pour l'unité : ut sint unum ! Avec lui et. 
comme lui, prions | Mais n'oublions pas que. cette 
union exige aussi des sacrifices : sacrifices de nos 
opinions, de nos préférences d'ordre “politique ou 
social, sacrifices de nos ressources personnelles, s’il: 
le faut. Non loin de nous, sous des régimes si diffé-. 
rents ! d’autres subissent des sacrifices plus durs que 
les nôtres, et qui n’ont pas le pris ef la beauté 
des sacrifices volontaires ! 

Souvenons-nous que l’enjeu de cette croisade est 
la liberté, cette liberté qui nous est si chère et qui 
reste le véritable honneur de l’homme, la condition. 
de son mérite et en définitive la meilleure garantie | 
de son bonheur ! 

Enfin, que cette année 1939 voie les valeurs spiri- 
tuelles et chrétiennes retrouver chez nous leur place 
tradilionnelle. Tous ceux que n’aveugle pas le secta- 
risme appellent le redressement moral. De nombreux 
symptômes l’annoncent déjà. Et je veux surtout. 
saluer cette splendide jeunesse qui se lève, éprise 
d’idéal, ennemie de tout respect humain, décidée à 
tous les efforts pour redonner à la France les belles: 
traditions qui la firent jadis si grande et si bien- 
faisantel 

Voilà les raisons de nos espérances. Prions donc 
avec ardeur, aimons-nous les uns les autres, unissons- 
nous au- dessus des partis, consentons joyeusement : 
les sacrifices nécessaires, et Noël, si cher à nos pères, 
nous ramènera la paix que nous désirons tous! 


apostolique en France 


Le corps diplomatique est heureux de se trouver. 
réuni encore une fois dans ce cadre magnifique» 
autour de Votre Excellence, et j’ai le grand honneur | 
d'être son interprète en formulant les meilleurs. 
vœux de nouvelle année pour la très noble nation que 
vous représentez si dignement. 

Les hommes se demandent, anxieux, de quoi sera 
faite cette année qui va s'ouvrir. Celle qui est en. 
train de disparaître restera sans doute gravée dans 


ements de la and impor- [ 
k Lo. dk Ati, et elle à vu aussi 
1 cv à un certain moment, dans 
hideur, le spectre d’une conflagration géné- 
alors, cependant, que de nobles esprits, 
) ant leur énergie et leur bonne volonté, 
npêché la faillite de notre civilisation millé- 
oire et beauté de notre vieux continent, 
ples, délivrés d’un lourd cauchemar, ont 
ifesté, par la spontanéité irrésistible de leur 
_allégresse, en quel prix ils tenaient ce 
re tous précieux, la paix. 
Leu * er À 


Leu ( Ë , 
9 verra la collaboration entre nations. 


uoi l’année qui va commencer ne garderait- 
a paix et ne marquerait-elle pas les plus heu- 
rès dans le sens de la mutuelle compréhen- 
l'entente et de la collaboration entre nations ? 

fout y convie en réalité : la situation économique 
le qui réclame une longue période d’accalmie 
DRE, indispensables pour ramener la 
et ranimer les initiatives et les échanges 

Ê erciaux ; les conquêtes de L'esprit et du pro- 
humain qui ne peuvent se maintenir et se con- 
en dehors d'° une atmosphère de concorde et 
rmonie ; enfin, ainsi que j'y faisais tantôt allu- 
Je désir et la volonté incoercibles de l'âme 


prog 


Ni 
tt 


nt 


en ces jours bénis, aspire manifestement à 


_popt és. qui, Hovjour. Hootivé aux appels es 


d'en haut et se rénouvelant avec tant de nu 


à la sérénité, aux joies familiales, aux repos mérités. 


L'idéal de justice et de paix de la France. 


La France, 
l'observateur | averli comme Ja grande nation dans 


qui apparaît toujours aux yeux de 


1e 


4 


la paix, Fe 


#4 


laquelle circule une sève puissante prête à se renou- #4 
veler et à triompher des plus redoutables conjone- » 


tures dans l’admiration du monde étonné, est pro- 
fondément attachée 


à son idéal de justice et de paix. 


Nous savons les efforts du gouvernement de la Répu- 


blique à cet effet et nous avons la confiance que ces . 
nobles efforts, unis à ceux de nos gouvernemen 
respeclifs, réussiront à faire de la nouvelle am 


le point de départ d’une ascension de l'humani 
vers un avenir plus doux pour tous, plus clément 


pour les humbles et les pauvres, 
C'est avec ces sentiments qu'aux vœux pour 


France le corps diplomatique ajoute les res 


les plus respectueux et les plus sincères pour votre 
Monsieur le Président. Ces souhaits sont 


personne, : 


rendus encore plus chaleureux à l'approche de Ha 


fin d'un ets pendant lequel nous n'avons A 


jamais cessé d’apprécier l’amabilité de votre com- 
merce, la hauteur de votre conscience et la généro- 
sité de votre cœur. 


ï 


Réponse du Président de la République française 


D 


7 Ô président de la Répubiique a répondu : 


. Mossœur Le Noncr, 


? 

Je suis profondément touché des vœux que vous 
de m'exprimer au nom des membres du corps 
omatique et des aimables paroles que vous avez 
voulu m'adresser. Croyez que je garderai, moi 
, de mes relations avec les éminents chefs de 
ons accrédités à Paris un souvenir particulière- 
agréable et précieux. 


_ Les aspirations pacifiques des peuples. 


.1 

En des termes dont l'accent émouvant traduisail 
valion des sentiments qu’elle exprimait, Votre 
cellence a rappelé avec quelle angoisse le monde 
it suivi l’évolution des événements au cours de 
innée qui vient de s'écouler. 

- Du moins le soulagement avec lequel à été saluée, 
l’ancien et le nouveau monde, l’annonce que la 
re était évilée a-t-il souligné, de la manière la 
18 éclatante, les aspirations pacifiques des peuples. 
Puisse donc l’année nouvelle voir non seulement 
paix sauvegardée là où jusqu’à présent elle a pu, 
e à de généreux efforts, être maintenue, mais 
ndue aux régions qui, depuis des mois, connaissent 
, horreurs des conflits armés. 

lors il serait possible à toutes les nations de con- 
rér, dans un esprit de solidarité humaine, au 
L loppement de la prospérité économique, à l’amé- 
ion du bien-être social, à l'épanouissement de 
civilisation, tous les soins et toutes les richesses 
i se. _consument sans fruits aujourd'hui, dans un 
| épuisant et stérile. 


Volonté de paix 
La France, 


passé, de même que dans sa récente histoire, les 
plus clairs témoignages de sa volonté de travailler, 
en étroit contact avec les autres nations, à la réali- 
sation de cette œuvre. Nul ne peut douter de l’ardeur 
ni de la foi avec lesquelles elle continuera d'apporter 
son concours à toutes entreprises tendant au rap- 
prochement des peuples ; souveraine d'un vaste 
empire, consciente des droits comme des devoirs qui 
lui incombent, elle puisera dans les sentiments que 
lui inspire sa mission, dans la vigueur constamment 
renouvelée qui l'anime, la sérénité et la force qui 
lui permettent d'accomplir, d’une âme égale, ses 
destinées, 

Elle souhaite de rencontrer chez les gouvernements 
des autres pays une pareille bonne volonté et je me 


plais à penser que tous, sans exception, par tous 
moyens en leur pouvoir, et grâce à une compré- 
hension croissante des responsabilités communes, 


voudront contribuer 


des cœurs, 


à l’apaisement des esprits et 


C'est dans ce sentiment que je tiens, Monsieur le 
Nonce, en vous priant de bien vouloir transmettre 
au Saint-Père mes vives félicitations pour son soixan- 


tième anniversaire saccrdolal et mes souhaits très 
sincères pour Île rétablissement de son auguste 


santé, à exprimer à Votre Excellence, ainsi qu'aux 
représentants diplomatiques qui l'entourent, mes 
vœux chaleureux pour les souverains et les chefs 
d'Etat qu'ils représentent, pour la prospérité de leur 
patrie, pour leur bonheur personnel. 


dont Votre Excellence à défini l'idéal 
en un langage dont je la remercie, a donné dans son. 
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Loi obligatoire s 
4 | AUS 8 98) 


su 
Jexposé des motifs ainsi que la traduction 


| aussi 


_ L'Église catholique e 


Le 15 août 1938, le roi de Grèce Georges IT 
promulguait une loi qui provoquait la légitime 
inquiétude de toutes les consciences catho- 
liques. | 
Dans les colonnes qui suivent on trouvera 


française faite par la Documentation Catho- 
lique de cette loi prise surtout à l’instigation 
des autorités de l'Eglise orthodoxe de Grèce. 

: Nous reproduisons ensuite un article de 


M. Georges Goyau dans le Figaro, et la réponse 


qu'y fit M. Politis, ministre de Grèce à Paris; 
enfin la traduction du Mémoire des évêques 
catholiques de Grèce adressé à M. Jean 
Metaxas, président du Conseil, en date du 
14 septembre 1938. 


Exposé des motifs de la loi 


Voici la traduction du texte qui a servi à 
introduire la loi obligatoire n° 1 363 auprès de 


S. M. Georges II pour en obtenir l’approba- 


tion et la signature : 


Comme l’on sait, les articles 1.et 2 de la Consti- 
tution reconnaissent la religion orthodoxe comme 
dominante en Grèce, mais cependant proclament la 
tolérance religieuse vis-à-vis de toutes les religions et 
de tous les dogmes connus, tout en défendant le pro- 
sélytisme. 

Mais, jusqu’à ce jour, le sens du terme prosélytisme 
est resté imprécis et la ligne de démarcation entre 
prosélytisme et tolérance religieuse demeura confuse. 
Cette confusion ne fit qu'augmenter à la suite de 
l'examen de certains cas particuliers, par le fait de 
l’inexistence d’un critère authentique qui püt servi 
de base pour l’application des sanctions méritées par 
la transgression de cette prescription de la Consti- 
fution. i 

Ainsi, il ne resta d’autre issue, pour la poursuite 
de ces violations, que la voie administrative ou poli- 
cière el même quelquefois judiciaire, mais les mé- 
thodes adoptées, en ces cas, ne furent pas uniformes, 
conduisirent-elles souvent à une véritable 
impasse et l'administration et la justice. Voilà pour- 
quoi nous avons cherché, par le projet ci-joint de 
loi obligatoire, à donner la définition aussi complète 
que possible du prosélytisme, comme aete passible 
de sanctions. 

Quant à l’autre point touché par la Constitution, 
à savoir la tolérance religieuse, il fut également 
nécessaire d'en préciser le sens. La présente loi 
décrète certaines mesures concernant les dogmes 
non orthodoxes et les religions non chrétiennes ana- 
logues à celles en vigueur dans la législation relative 
à l'Eglise orthodoxe ; ainsi, devant l'Etat, est mis en 
vigueur le principe d'égalité proclamé par les 


ur la tolérance des culte 


{ution, aux dépens de la religion dominante du pay 


sit 


2 
E 


traités (1). De cette façon, d'une part sont prévent 
les abus, commis dans le passé par les hétérodoxé 


de la tolérance religieuse proclamée par la Const 


et d'autre part est assurée, autañt que pour l’Eglis 
orthodoxe, la libre pratique de leur religion 
hétérodoxes, dont les ministres pourront travaille 
plus efficacement et plus fructueusement, dans 
limites tracées par la Constitution et sous la prote 
tion des lois, et, cette fois, sans danger aucun 4 
malentendus. 

Et nous avons l’honneur de soumettre à l’appr 
bation de Votre Majesté cette loi obligatoire. 


Athènes, ce 5 août 1938. 


Le ministre des Cultes et de l'Education national 
C. GHÉORGACOPOULOS. | 


À 


Texte de la loi 4 
Loi obligatoire n° 1363, 1938. Ë 


. Nous donnons ci-après le texte de cette 
d’après le Journal Officiel du 3 septembi 
1938, et en appendice les différents textes au 
quels se rapporte ce document. à 


: 
ie 4 


De l'affermissement des prescriptions». 
des articles | et 2 de la Constitution en vigueur! 


GEoRGEs Il, ; È 

ROr PES HELLÈNES. 

Sur proposition de notre Conseil des ministr 
nous décidons et ordonnons : 5 4 


Article Te, 


Les dispositions des art. 11 (EE) et 18 (ID) de la ! 
codifiée 5439 sur le nombre de familles requis po 
le fonctionnement d’une église, comme église paro: 
siale, ainsi que les dispositions de l’art. 13 (IV). 
cette même loi, sont applicables aux églises de tot 
religion et de tout dogme. 4 

Toute église de n’importe quel dogme, élevée sa 
l'autorisation préalable du ministre des Cultes et 
l'Education nationale, conformément à l’art. 63 ( 
de la loi 5439, ou aménagée par transformation d' 
immeuble ou d’un dépôt, est fermée et scellée y 


(x) On fait ici allusion aux articles du protocole rel: 
au traité conclu à Sèvres entre les principales puissan 
alliées et la Grèce le 10 août 1920 et concernant la p 
tection des minorités en Grèce. Maïs il est certain que 
loi 1363 fait absolument fi de ce protocole ratifié et pa 
dans le traité de Lausanne (1923) également. C'est 1 
façon hypocrite de faire croire aux ignoranis que ce 
loi 1363 est une loi d'ordre, de justice et d'égalité. 


d'une amende de 1000 à 
0 drachmes et de prison, non commuable, de 
à six mois. 

Les églises, ou chapelles, ou couvents, ou églises 
monastères, ou maisons de repos, ou lieux de 
ontre, ou autres lieux de culte ou de réunion, 
partenant pas à la religion dominante, doivent 
r ostensiblement sur la façade extérieure une 
ption indiquant la religion, le dogme ou l’hé- 
dont chacun de ces établissements relève, sous 
e d'être fermés d'office et sans autre formalité, 
la police ou par ordre du procureur du roi de 
circonscription, ou encore par ordre du ministère 
Cultes. 
- è Article 2. 


Dans les deux mois, à partir de la publication de 
ésente loi dans le Journal Officiel, tous les chefs 
times de religions ou de dogmes, dans les 
ites des préfectures — mais exception faile de la 
gion dominante, pour ‘laquelle on a déjà satis- 
& aux obligations prévues par la présente loi, — 
» l'Education nationale, sous leur responsabilité, 

» liste exacte, sanctionnée, quant à son contenu, 
ar la police et la préfecture dont ils relèvent, et 
adiquant le nombre des fidèles de leur périphérie, 
Ppartenant à leur religion ou dogme, et cela par 
ividus et par familles ; le nombre des églises en 

à leur juridiction ; le 


vité ou non, soumises à 
ombre des familles se trouvant dans les environs 
e chaque église et y accomplissant les devoirs du 
alle ; le nombre et le type des écoles de quelque 
nre que ce soit avec leur programme ; enfin la 
Ste nominale des clercs appartenant à leur dogme 


uw à leur hérésie, ou des personnes qui ont quelque 


netion dans le culte. 


4 { Article 4 

Ceux qui, de quelque façon que ce soit, sont pré- 
os à l’administralion -des biens, meubles ou 
meubles des églises de Grèce, appartenant à n’im- 
orte quel dogme ou religion, ne peuvent absolu- 
dent pas avoir été condamnés r contravention 
ux art. 22 et »4 du Code pénal ou à l’art, 117/1936 
e Ja loi obligatoire relative à la protection de l’ordre 
pcial, et ils devront être munis d’un certificat qui 
constate, ? 

Les administrateurs qui, au moment de Ja présente 
ï, ne remplissent pas ces conditions sont consi- 
érés comme relevés de leurs fonctions dès la publi- 
ition de la présente, après contrôle de la Préfec- 
ire dont ils relèvent ; quant à ceux qui, parmi ces 
erniers, refusent de s'y conformer, ils sont éloi- 
nés par les soins de la police locale et on leur 
pplique les prescriptions du Code pénal prévues pour 
s cas d’insoumission. £ 
Les bilans des recettes ct dépenses de ces églises 
oivent être déposés, à la fin de chaque année 
nancière, au ministère des Cultes et de l'Education 
ationale et au ministère des Finances (Direction des 
ersonnes morales) par l'intermédiaire du préfet 
ompétent. 


* 3 Article 4. 
; 


considéré comme prosélytisme tout effort cou- 
é de succès ou non, toute tentative accompagnée 
violences, ou de menaces, ou de moyens illicites, 


tenus de ‘présenter au ministère des Cultes et 


ou de libéralités, ou de promesse d'argent ou de tout 


peurs, ou de secours moral et matériel, ou d'abus de 
l’inexpérience, de la confiance, ou d'exploitation de 
la nécessité, de la faiblesse intellectuelle, de la légèreté, 
et en général de tout moyen direct ou indirect, dans 
le but de pénétrer dans la conscience religieuse d'hété- 
rodoxes mineurs ou majeurs, afin d'obtenir un chan- 
gement conscient ou inconscient du contenu de leur 
conscience religieuse, c'est-à-dire de leur foi religieuse, 
et de les amener à adopter les idées ou convictions 
du convertisseur, 


Article 5. 


Dans le cas de prosélytisme, après enquête de 
l'autorité administrative établissant les preuves à 
l'appui de l'accusation, les inculpés, s'ils sont de 
nationalité étrangère, sont immédiatement expulsés 
par décision du Comité de Sûreté de chaque préfec- 
ture ; mais un recours peut être adressé, dans les trois 
jours de la publication de Ja décision, au ministère 
des Cultes et de l'Education nationale. g 

Quant aux sujets grecs qui tombent sous le coup de 
l’inculpation prévue par l’article 4 de la présente loi 
et poursuivie d'office, ils sont amenés, par citation 
directe, devant le tribunal compétent et punis d’une 
amende pouvant aller jusqu’à 50 000 drachmes et de. 
prison ; après purgation de cette dernière peine, ils 
sont soumis à une surveillance policière dont la durée 
est fixée par la décision condamnatoire du tribunal. 

L'exercice du prosélytisme dans une école ou dans 
une institulion d'éducation ou de bienfaisance cons- 
titue une circonstance particulièrement aggravante. 


Article 6. 2 


Pour l'érection et le fonctionnement d'écoles sacer- 


dotales ou séminaires de tout dogme et de toute reli- 
gion,-_ou encore d’une institution de formation de 
quelque caractère ou type que ce soit — en dehors 
de ceux de la religion dominante déjà réglés par des 
lois propres ; — de même pour le fonctionnement 
d’un centre de n'importe quelle hérésie ou de nuance 
hérétique, est requise l'approbation préalable du 
ministère des Cultes et de l'Education nationale, à qui 
d’ailleurs est réservée la surveillance des institutions 
ci-dessus mentionnées. 

Les centres, établissements ou écoles ci-dessus 


mentionnés, ou toute autre institution de n'importe - 


quel type semblable et qui déjà fonctionnent dans le 


royaume, sont fermés par l'autorité policière, si, dans | 


les deux mois à partir de la publication de la loi pré- 
sente, ils n’ont pas"obtenu l'approbation ministé- 
rielle ; pour obtenir celle-ci on soumet au ministère 
des Cultes et de l'Education nationale une demande 
accompagnée de tous les documents dont la véracité 
et l'exactitude est garantie sous la responsabilité du 
demandeur. 

L'inexacte ou fausse certification des choses ci- 
dessus, ainsi que toute entrave portée, de quelque 
facon, à l'exercice du contrôle dusministre ou des 
services publics de l'Etat mandatés par le ministre, 
entraîne la révocation de l'autorisation de fonction 
nement des établissements ci-dessus et leur fermeture 
immédiate. 

A l'expiration du délai de deux mois à dater de la 
publication de la présente loi, les autorités policières 
sont tenues de procéder au contrôle de l'autorisation 
d'érection et de fonctionnement des écoles, instituts 
ou centres, comme ci-dessus, de leur circonscription, 
et de soumettre au ministère des Culles un rapport 
y relatif. 


autre avantage, ou de moyens et de promesses trom- 
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Article 7. 


Il est défendu de recevoir les bébés, et en général 
les enfants de moins de 14 ans, appartenant à des 
familles orthodoxes, dans des orphelinats ou autres 
* institutions de bienfaisance, fondés ou entretenus 
| _ par des organismes de bienfaisance ou autres non 
<e orthodoxes; quant aux pensionnaires qui, en ce 

moment, demeurent dans ecs sortes d'établissements, 
+ ‘ils seront obligatoirement transférés, dans les deux 
mois tout au plus de la publication de la présente 
loi, dans les orphelinats gouvernementaux, commu- 
maux ou ecclésiastiques, ou dans les établissements 
de }’ « Institution patriotique », ceux-ci étant tenus 
_ de les recevoir même si cela excède actuellement les 
bornes de leur pouvoir. 
# . Les ministères de l’Hygiène et de l’Assistance 
de ibigue. des Cultes et de l'Education nationale, 
sont tenus, dès la publication de la loi présente, de 
_ veiller à ce que tous les mineurs désignés par le 
présent article soient, sur Ja base de listes exacte- 
… ment établies, retirés des établissements non ortho- 
_ doxes et placés dans les orphelinats qu'ils auront 
soin de désigner. 


ni 


Article 8. 


Les livres religieux dont le contenu, au jugement 
du Saint Synode de l’église de Grèce, est contraire 
aux dogmes et aux saintes traditions, de la religion 
+ chrétienne orthodoxe, qui est la religion dominante, 
ne: peuvent circuler librement qu'aux trois condi- 

_ tions suivantes : 
1° Qu'ils soient vendus dans des magasins portant 
ostensiblement et sur écriteau l'indication du dogme, 
. ou de la religion, ou de l’hérésie auxquels appar- 

tiennent ces livres en vente; ke 

- 2° Que tous les livres en vente portent, sur la 

couverture, imprimée en caractères indélébiles, l’in- 

dication du dogme, ou de la religion, ou de l’hé- 
. résie auxquels ils appartiennent ; ) 
3° Que, tous ces livres, avant leur circulation, 

-soient estampillés par le bureau de la Métropole de 
… la circonscription où ils sont, tout d’abord, mis en 

circulalion avec un cachet indélébile portant indica- 

tion du dogme, ou de la religion, ou de l'hérésie 
auxquels chaque livre appartient. 
HAN ï Dans le délai d’un mois de la publicalion de la 
“A présente loi, tous les livres déjà en circulation 
| = doivent être présentés à l'estampille de la préfecture 
mena dans les limites de laquelle ils circulent, sinon ils 
sont confisqués par les services publics, en général, 
sans autre formalité et sans droit d’indemnité, les 
contrevenants élant punis de prison jusqu’à six mois, 
. Sans commutation, et d’une amende de 2600 à 

10 000 drachmes. Contre ces décisions il n’y a ni 
ÿ recours ni appel. 

Les préfets sont lenus, dès la publication de la 
présente, de marquer tout de suite et de continuer 
à marquer dans l'avenir tous les livres ci-dessus 
d’un cachet ostensible portant indication de la reli- 
gion (chrétienne, israélite, musulmane, etc.), du 
dogme (papiste occidental, papiste uniate, protes- 
lant, évangéliste, etc.), où de l’hérésie (milléna- 
risme, etc.), averlissant les aulorilés compétentes de 
toute violation de la présente loi qui viendrait à leur 


connaissance. 
Pour l'exécution des dispositions ci-dessus. l'ins- 
pecteur général pour l’enseignement secondaire 


désignera, dans chaque préfecture, un professeur de 

théologie parmi ceux qui enseignent dans les écoles 
; ; é de 

de l’enseignement moyen de la circonscription 
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« Documentation Catholique » 
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pour Athènes, le Pirée ét Salonique, des profess 
d’Université ou des fonctionnaires d'Etat munis 
diplôme de théologie seront désignés par le min 
tère des Cultes. x a 
Les imprimés (revues, journaux, etc.) qui attaquen 
de quelque façon la religion dominante ou 
autres religions ou dogmes, ainsi que leurs ministres 
ou qui outragent de quelque façon la décen 
publique ou les traditions nationales relatives à 
patrie, à la religion, à la famille, sont confisq 
leur circulation étant, pour l'avenir, irrévoca 
ment interdite: Ki 
Article 9. à eo 
Dans le délai d’un mois à partir de la publication 
de la présente loi, les chefs reconnus des religions ot 
dogmes existant dans le royaume sont tenus, conf 
mément à ce qui est en vigueur également pour 
chefs de la religion dominante, de faire connaître a 
ministère des Cultes le lieu stable de leur résiden: 
Tout déplacement de ces chefs de religion ou 
dogmes, pour raison de permission, est autorisé ap 
communication au ministère de l'approbation dl 
l’autorité ecclésiastique dont ils relèvent canon 
quement. : - 
Les clercs reconnus, de tout grade, des dogme 
chrétiens, ainsi que les chefs d’hérésie, sans distine 
tion de nationalité, ne peuvent circuler en dehors d 
leur circonscription et, s’il s’agit de chefs, en dehors 
de leur lieu de résidence, sans l'autorisation du minis 
tère des Cultes. Ù : 
Les contrevenants sont punis, sans distinction d 
nationalité, d’une amende de 2 000 à 50 000 drachm 
et de prison, non commuable, jusqu’à six mois, e 
en cas de récidive, de déportation ou de bannissemen 


Article 10. ; À 


Il est défendu aux clercs de tout grade, n’appart 
nant pas à la religion chrétienne orthodoxe, religio 
dominante en Grèce, d'accomplir les actes du cult 
dans une église orthodoxe, ou de participer à.d 
litanies, én portant les ornements liturgiques propr 
aux grades ecclésiastiques et qui ont été réservés pa 
la tradition aux clercs de l'Eglise orthodoxe de Grè 
dès la fondation du royaume de Grèce. 

Aux contrevenants seront appliquées les peine 
prévues bar l’article précédent, en combinaison ave 
les prescriptions du Code pénal pour les cas d’usu 
pation de l’habit ou de l’uniforme. 


Article 11. f 


Les voyages, en dehors de la Grèce, des clercs d 
tout grade, ou des chefs de dogme, religion où 
hérésie, sont permis après autorisation du RL 
des Cultes, autorisation motivée et accordée confor: 
mément aux règlements qui concernent les clercs dé 


la religion dominante. 


Article 12. 


L'entrée dans les limites du royaume de Grèce des 
clercs, sans distinction de religion, dogme ou hérésie 
ou des chefs d’hérésies et des professeurs de religion 
sans distinction de nationalité, est permise après auto: 
risation des ministères des Cultes et des Affaires 
étrangères. à 

Les contrevenants sont expulsés, sans autre el 
lité, au delà des limites du royaume, et les agents 
publics qui partagent la responsabilité de la contra 
vention sont également soumis aux sanctions di 
plinaires, | LR 


enant à la religion Réiciante 
xentent l’enseignement primaire et moyen, 
cas dans des écoles nationales ou étrangères, 


va sattes qui seront désignés, a cette fin, à 
de rôle, parmi les membres du personnel ensei- 
; toute absence non motivée de l'église est con- 
comme absence du cours de religion, 
détails pour l'application du présent article 
lés par circulaire du minisre des Cultes et 
ucation nationale. 


« Article 14. 


e disposition contraire à la présente loi est 
et celle-ci entre en vigueur à partir de sa 
ion au Journal Officiel. 


GEORGES II. | 
Le Conserz pes MINISTRES. 


Les membres : A. Tisicorouros,! C. Gnéor- 
GACOPOULOS, ANDR. APOSTOLIDIS, ANG. OEco- 
nomou; G. Kyriaxos, À. Korizis, G. SPyri- 
ponos, C. NICOLOPOULOS, N.  PaPADIMAS, 
Je. Papavassiiou, P. OEconomarxos, A. Dr- 
_ mrrmaATOs, C. Boursouxzis, Tn. Nicocounis, 
P. Crrrios, C. Korzras. 


Vu et scellé du grand sceau de l'Etat. 
pes ce 2 septembre 1938. 


Le ministre de la Justice, 
AGis TABAcoPoULos. 


% LEFT D. C.] 
4 NOTES 


I 


| Constitution actuellemient en vigueur est celle de 
x. Voici la teneur des articles en question : 
x. xtr. — La religion dominante en Grèce est celle de 
se orientale orthodoxe du Christ; toute autre reli- 
on connue est tolérée et les ie du culte sont 
accomplis librement sous la protection de la loi, avec 
ense du prosélytisme et de toute autre intervention 
ntraire à la religion dominante. 
— L'Eglise orthodoxe de Grèce, reconnaissant 
D he Notre-Seigneur Jésus-Christ, est inséparable- 
unie, par le dogme [c'est-à-dire « par la croyance 
ême dogme »], à la grande Eglise de Constantinople, 
4 me à toute autre Eglise du Christ pensant comme 
, et garde très fidèlement, comme elles, les saints 
anons apostoliques et synodiques, comme aussi les saintes 
raditions ; elle est autocéphale, exerçant ses droits sou- 
ains indépendamment de loute Eglise, et elle est gou- 
née par un saint Synode composé d'hiérarques. Les 
nistres de toutes les religions reconnues sont soumis 
a même surveillance que celle que l'Etat exerce sur tous 
s ministres de la religion dominante. 
Le texte des Saintes Ecritures est conservé immuable. 
traduction dans ure autre langue, sans autorisation 
alable venant également de la grande Eglise de Cons- 
nople, est absolument interdite. 


_Anr. 11 de la loi 5439. — Les villages qui ont moins 
oo familles et plus de 6o forment paroisse indépen- 
nte. Les villages de moins de 5o familles peuvent 
er paroisse s'ils sont distants de plus d'une demi- 
d’une église paroissiale. On peut faire exception 
pes ci-dessus dans la mesure où, au jugement 


auto RE 


du Conseil de la métropole (1) ct du TAKE (Caisse FRS 
rauce du clergé orthodoxe de Grèce), il est nécessaire de 
former paroisse à part, à cause des difficultés des com- 
munications, ou à cause de la présence d'un ravin où ‘: 
d'une rivière et s’il s’agit d'une petite île. Plusieurs quar- 

tiers non distants les uns des autres de plus d'une heure 

et ne pouvant former chacun paroisse indépendante 
forment une paroisse sous un seul curé. o 


HI 

Anr. 18 de la loi 5439. — L'Eglise paroissiale a une 
circonscription locale ‘déterminée que l'on appelle paroisse 1% 
et qui comprend Jes habitants chrétiens orthodoxes, Pour Pa 
former paroisse, il faut : dans les villes de plus dé 
100 000 habitants, au moins 600 familles ; dans les villes 
de 10000 à 100000 habitants, au moins 500 familles ; 1,088 
dans les villes de moins de r0 000 habitants, au moins f 
4oo familles. Les limites des paroisses existantes comme | 
celles que l’on érigera à l'avenir doivent être tracées par ] ; 
Conseil de la métropole ; il est défendu de diminuer uY 
nombre de familles requis par la loi pour l'existence d'une + 
paroisse, dans le but d'en ériger ou de renforcer une autre. | 

Les paroisses formées conformément à la loi 3596 et qui 
existent au moment de la mise en vigueur de la présente 
loi sont conservées telles quelles, même si elles ne rém- 
plissent pas les conditions relatives de la présente loi | 

On trouve le nombre de familles en divisant par 8 4e; 
chiffre total des chrétiens d'une paroisse, TN 

IV #4 

Ant. 13 de la loi 5439. — Les églises qui sont propriélé 
privée continuent d'être possédées et gérées par Jeurs 
propriétaires si elles sont destinées à leurs besoins spiri- l 
tuels et à ceux de leurs familles ; mais elles sont fermées 4% 
sur ordre de l'évêque par l'intérmédiaire dé l'autorité ‘208 
administrative dès qu’elles sont livrées au culte publie. + 
Ne sont pas considérées comme livrées au culte public les 
églises qui, au jour de la célébration de leur fête patro ; 
nale, ont attiré le concours d’autres fidèles. Les recettes 
réalisées en ce jour de la fête sont exclusivement destinées k 
à l'entretien de cette nsème église, mais sous le contrôle Rx 
du métropolite. Font exception à ln règle ci-dessus les à 
églises qui, quoique propriété privée, ont été livrées au 
culte public, pourvu que leur existence et leurs titres de 
propriété privée (le titre d'héritage n'en étant pas exclu) 
remontent à cinquante ans au moins, Ces églises sont 
régies par l’article 2 de la loi 5148. 

Les églises se trouvant dans une propriété rurale privée 
et n'ayant aucun revenu, si, restaurées par le propriétaire 
du domaine, elles ont été entretenues par lui depuis 
trente ans, elles appartiennent au propriétaire du domaine 
dans lequel elles sont situées. L 

Les saintes icones, qui sont propriété privée et aux: 
quelles on fait des offrandes et des ex-volo que les pro: 
priétaires de ces images acceptent, passent obligatoirement 
à la possession de l'église paroissiale la plus voisine, En = 
cas de refus du propriétaire de livrer l'icone, la police 
applique là loi, sur ordre écrit du métropolite, ordre ’ 
provoqué par une pétition de la fabrique de l'église # 
paroissiale intéressée. Le 

V - n 

Arr, 63 de la loi 5439. — Pour la construction d’une : \ 
église de n'importe quel dogme est requise également la 
décision du ministère de l'Instruction publique et des 
Cultes. Toute construction entreprise contrairement aux 
dispositions de cet article est arrêlée et aux délinquants 
sont appliquées les sanctions prévues pour un délit. 


(1) Evêché.ou archevêché orthodoxe : en Grèce, tous les 
évêchés ou archevêchés orthodoxes sont « métropoles ». 
I n'y a qu'Athènes pour porter officiellement le nom 
d’archevêché, Tandis que tous les autres évêques ou arche- 
vêques sont appelés « métropolites », celui d'Athènes est 
« l'archevêque d'Athènes et de toute la Grèce ». 


rs 
{ 


. 
Un article de M. Georges Goyau 


Du Figaro (9. 11. 38) : 

Dans Athènes, depuis quelques semaines, un 
malaise spiriluel se fait sentir, Une élaboration légis- 
lative, trop hâtive sans doute pour être durable, en 
est la cause. À l’instigation de l'Eglise dominante, 
de l’orthodoxie officielle, une loi fut promulguée, le 
15 août dernier, dont les consciences catholiques 
romaines, dont les consciences prolestantes, pou- 
vaient légitimement se sentir alarmées, Celles-ci, 
paraît-il, sont aujourd’hui à peu près rassurées par 
es explications et promesses qu'aurait données le 
gouvernement grec aux ministres d'Allemagne et 


- d'Angleterre. Mais on doit souhaiter de pareilles 
_ garanties de sécurité pour la libre action pédago- 
 gique de nos vieilles congrégations « franques » et 


pour le libre épanouissement de ces groupements 


catholiques de rite byzantin, récemment émigrés de 


Turquie en Hellade, et que tout de suite certaines 
malveillances dénoncent comme les fourriers de 


fe  l’influence romaine. 
* Ayant sous les yeux le texte législatif qui cons- 


titue pour ces groupements une menace, l’idée m'est 


 venüe de rouvrir les Actes des Apôtres. Saint Paul, à 


moins qu'il ne s’inscrivit parmi les membres de 
« l’Egliss. dominante », pourrait-il reparaître dans 
l’Athènes de 1938 ? Il y risquerait, je le crains, de 
graves désagréments. Un certain esprit « totalitaire » 


_a créé là-bas le délit de « prosélytisme » et l’a carac- 


térisé en tenmes redoutables. Sous ce nom, d’après 


l’article 4 de la nouvelle loi grecque, il faut entendre 


« l'emploi de quelque moyen direct ou indirect pour 
pénétrer dans la conscience religieuse des majeurs 
ou des mineurs ». Saint Paul, qu'écoutaient sur la 
colline de l’Aréopage, avec un mélange d’impatience 
et de curiosité, magistrats et badauds, aurait pu, 


_ d’après la loi actuelle, encourir des peines de prison 
ét 5o ooo drachmes d'amende pour une telle mani- 
_festation oratoire. 


Secouant sur l’inhospitalière colline la poussière 
de ses pieds, il s’en serait allé vers ses chrétientés 
de Corinthe ou de. Thessalonique, « Halte-là! lui 
aurait signifié la police hellénique, il convient, la 
“loi le spécifie en son premier article, que votre lieu 
de culte soit autorisé par le ministère, sinon je le 
ferme. Et sous peine de fermeture, encore, il faut 
qu'il porte une inscription lisible « indiquant la reli- 
gion, la croyance ou l’hérésie » dont les liturgies s’y 
‘déroulent. J’exige enfin, au nom de l’article 2 de 
Ja loi, que vous me fassiez connaître, en une liste 
ponctuelle, toutes les familles, tous les individus 
groupés autour de vous. » 

_ Mais, sur ces listes présentées par l’Apôtre, la 
police aurait. d’un regard sourcilleux, recherché les 
noms dés enfants de moins de 14 ans ayant, de par 
leurs origines familiales, d’autres liens religieux que 
ceux qui leur étaiént proposés : défense, de par l’ar- 


_ ticle 7 de la loi, de faire bénéficier ces enfants-là 


dés œuvres de bienfaisance fondées par les chré- 


“ientés. Fâcheuse entrave pour l’esprit de charité de 


J’Apôtré ; mais voici survenir une autre humilia- 
tion, plus grave encore, Ses mémorables Epitres 
n'auraient pu circuler — ainsi l’ordonne l’article 8 
de la loi — qu’en portant osterisiblement, sur la 


_ Malaise spirituel dans Athè 


nes 


couverture, un timbre indélébile apposé par l’au 
torité métropolitaine et indiquant « le dogme, reli 
gion ou hérésie » dont elles seraient la manifesta 
tion. 
Enfin, si l’apôtre Paul, lassé de tant d’ennuis, eût 
pris la résolution de quilter l’Hellade, les articles 9 à 
12 de la loi lui auraient signifié qu'il n’en pouvait 
sortir qu'avec la permission du ministre des Cultes 
et que, sur territoire grec, les rapports normau 
entre la confession romaine et la colline vaticane 
sont à la merci de l'arbitraire administratif, Peut 
être, d’ailleurs, des magistrats se fussent-ils rencon 
trés pour manier avec tant de doigté et applique 
avec tant de bénignité ces pénibles textes que l’apos-: 
tolat de saint Paul aurait pu passer entre les mailles. 
Et ce que, aujourd’hui, nous voulons espére 
pour la liberté religieuse sur la libre terre d’Hellade, 
pour la sauvegarde de l’esprit d'harmonie entr 
l'Orient chrétien et l'Occident chrétien, c’est que, 
dans la pratique, les ostracismes et prohibitions 
édictés par le législateur grec puissent être atténués. 
par les correctifs que suggérera l'esprit de tolérance” 
et qu'il imposera. Le souple et large esprit qu'est” 
M. Metaxas saura accepter ces correctifs, si même il. 
n’aspire pas à l’honneur d’en prendre l'initiative. 
« Tu apportes à notre oreille des choses nou- 
velles », disaient à saint Paul les Athéniens d'il y a 
dix-neuf siècles, « nous voulons savoir ce qu’elles. 
signifient. » Et le livre des Actes ajoute : « Tous les 
Athéniens ne passaient leur temps qu’à dire ou à 
entendre quelque chose de nouveau. » On aime à 
penser qu’au vingtième siècle les Athéniens n'ont; 
point changé et que les exigences mêmes de leur 
curiosité intellectuelle s'opposeront aux ravages d’une 
loi qui voudrait entraver, comme nettement délin® 
quants, les libres propos sur l'au-delà. à 
GEORGES Goya, 
de l'Académie française. 


Réponse de M. N. Politis, 


À 


ministre de Grèce à Paris . 


Le Figaro (16. 11. 38), qui publie cet article; 
le fait précéder des lignes suivantes : « M. Po= 
litis, ministre de Grèce à Paris, nous a fait par- 
venir à propos de l’article de notre éminent 
collaborateur M. Georges Goyau, sur une 
récente loi grecque, les explications sui- 
vantes » : À 


Ce n’est pas sans une certaine surprise que j’ai lû 
hier, dans vos colonnes, l’article de M. Georges 
Goyau : « Malaise spirituel dans Athènes », car il 
pourrait laisser craindre que le catholicisme est per: 
sécuté en Grèce. L’éminent secrétaire perpétuel de! 
l’Académie française donne d’une loi grecque du! 
15 août 1938 une brève analyse, qui serait de nature. 
à faire croire que cet acte législatif a été inspiré! 
à l’improviste par le plus étroit esprit d’intolérance. 

La bonne foi de M. Georges Goyau a été sans doute | 
surprise. La traduction dont il fait état de la loi en 
question est à la fois incomplète et erronée. L'article 4 
a un tout autre sens que celui qu’il lui assigne. Il 
ne définit pas le prosélytisme : « l'emploi de quelque | 
moyen... pour pénétrer dans la conscience religieuse | 


1:28 
} 


a 


ve : ps dans la conscience religieuse de 
jeurs ou de mineurs appartenant à un autre culte 
e du changement conscient ou inconscient de 
foi religieuse et de leur adaptation aux idées ou 
ons de celui qui se livre au prosélytisme ». 


: LES 

" 2, » 4 
délit que le prosélytisme constitue en Grèce n'a 

créé par un « certain esprit fojalitaire », il 
rene par la Constitution qui, après avoir pro- 
lamé la liberté de conscience et celle de la pratique 
us les cultes connus, déclare que « le prosély- 
est interdit ». 
pour assurer le respect de cette prescription 
utionnelle que la loi du 15 août a été pro- 
œuée. Ce qui l’a rendue absolument nécessaire, 
l'attitude de certains éléments que M. Georges 
au désigne sous l’élégante métaphore de « grou- 
ments catholiques de rite byzantin », mais qui 
appellent de leur vrai nom les Uniates. Ce sont des 
ens qui ne sont ni catholiques romains ni grecs 
doxes, mais qui cherchent à concurrencer 
se des seconds au profit de celle des premiers. 
cette concurrence était pratiquée ouvertement, 
ement, à visage découvert et sous la bannière de 
rolicité romaine, il n'y aurait à la rigueur rien 
lire. Maïs quandelle emploie des moyens dissimulés, 


e et du même couvre-chef que les prêtres ortho- 
es ou la possession d’édifices de culte dont aucun 
igne extérieur n'annonce la distinction avec les 
ses orthodoxes, elle revêt un caractère déloyal qui 
itorise et impose sa condamnation. 

F4 be ut 


Mic guerre sourde contre l’orthodoxie a existé 
puis longteñips en Turquie avant de s'implanter en 
ice. Son äncienneté même porte témoignage d'une 
stination invétérée qui, en droit pénal, constitue 
ne circonstance aggravante. La concurrence par le 
jstume avait pris en Turquie, il y a un siècle, de 
les proportions que le gouvernement ture a dû, 


ouvre-chef des prêtres uniates afin de les différencier 
prêtres orthodoxes, 
» La Grèce n’en a été atteinte que par l’arrivée avec 
é flot de réfugiés venus de Turquie, en 1922, de 
elques éentaines d’uniates, accompagnés de leurs 
êtres. 
” Presque aussitôt, la concurrence, qui est dans les 
he bitudes de ce clergé, a commencé à se manifester. 
Le firman turc de 1847 n'étant pas applicable en 
èce, la confusion des costumes a été employée. 
pinion publique exigea l'adoption d’un texte des- 
tiné à l'empêcher. Il fut préparé en 1928. L'évêque 
uniate d'Athènes le dénonça comme une mesure de 
séeution, et le cardinal Dubois, archevêque de 
Paris, s’en émut, J'eus l’occasion de le rassurer en 
lui expliquant de quoi exactement il s'agissait. Un 
‘changement ministériel survint, qui empêcha le vote 
de la loi. s 
min ans plus tard, nouveaux incidents dus à la 


même cause, La police intervient. Des poursuites sont 
igagées contre un prêtre uniate pour avoir officié 
revêtu du costume des prêtres orthodoxes. Le nonce 
Pape à Paris, Mgr Maglione, alerté par la même 
ree, croit aussi qu'il s’agit de persécution du 
olicisme. Il s’en émeut, m'en parle et me prie 
œir à Athènes. Je calme son émotion en lui appre- 
nt que les poursuites n'avaient pas abouli, faute de 
e, que ce texte vient d'être pris et que désormais 
corde règnera entre orthodoxes et uniates, car 
are pue possibilité de confusion de costume. 

* 


Fe É 
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ONE D Pan ee 
F5 À Lo 2 Has #4 LUE TEA er 
0 es mineurs »; mais « tout effort ou | 


mpeurs, insidieux, comme l'usage du même cos-. 


1847, fixer par firman la forme et la couleur du 


SERRE «: Per £ F 
L'esprit libéral qui avait présidé au règlement de 
ces incidents est vivement apprécié par M. Georges 

Goyau qui, dans un article paru au Figaro le 6 avril 
1931, en félicite le gouvernement grec, à jte 


tolérance religieuse est un des traits du caractèr 
grec. Il y a plus d’un demi-siècle, le maréchal Fran- 
chet d'Esperey, alors jeune capitaine, visitant la These 
salie peu après son annexion à la Grèce, y constatait 
avec une certaine surprise le respect des habitants 
grecs orthodoxes pour les pratiques du culte des 
musulmans, hier encore leurs ennemis, 11 a pu depuis 
lors, dans des circonstances mémorables, se persuader 
que ce respect est une vertu naturelle du peuple grec. 

La loi du 15 août a dû être prise parce que, si la 
concurrence des ,uniates contre l'Eglise orthodoxe 
a cessé par le moyen de costume, elle continuait dans 
ces dernières années par d’autres moyens plus indi- 
rects, lels que l'influence intéressée exercée, grâce RU 
aux œuvres de bienfaisance, sur la conscience des 
enfants en bas âge, non pas de tous les enfants, 
comme le laisserait supposer la citation par M. Georges 
Goyau de l’article 7 de la loi, mais uniquement de PE 
ceux des « familles orthodoxes ». De. : 

L'autorisation imposée pour les déplacements et les 
voyages hors de Grèce est une formalité de caractère 
général qui ne s'applique pas seulement à tous les 
prêtres de toutes les confessions, mais aussi à bien 
des catégories de civils. À une époque qui se signale 
dans tous les pays par tant de restrictions à la liberté 
de communications, il n’y a rien là d'exceptionnel. — 

Quant au danger craint par M. Georges Goyau de 
voir exposer « les rapports normaux entre la confes- LE 
sion romaine el la colline vaticane à la merci de l’ar- 
bitraire administratif », je ne vois rien dans la loi a 
du 15 août qui le puisse laisser apparaître. À 

Les “dispositions eriliquées me sont que des 
mesures de légitime défense contre certains agisse- 
ments de certains prêtres. Les consciences catho- 
liques, comme les consciences protestantes, n’ont pas 
lieu d'en être alarmées. e. 


LE 


M. Georges Goyau exprime l'espoir que, dans la 
pratique, les prohibilions édictées puissent être atté- ! 
nuées par des correctifs que suggère l'esprit de tolé 
rance, Son espoir ne sera certainement pas déçu si 
le « libre épanouissement » qu'il souhaite pour « les 
groupements catholiques de rite byzantin » est re- :… 
cherché par des moyens naturels et honnêtes, 22 


J1 se demande si saint Paul revenant à Athènes ne 
s'y senliroit pas dépaysé, Je ne le crois pas, paroé 
qu'il n'aurait rien à redouter de la loi du 15 aoûts 


il ne s’y présenterail pas comme propagandiste 
d'une confession contre une autre confession, mais 
comm le représentant du Dieu unique pour qui il * 
n'y a pas de distinction entre chrétiens, Et puis, il 
ne tarderait pas à constater que les dix-neuf siècles 
écoulés depuis sa dernière: visite n'ont nullement : 
-altéré chez les Athéniens une curiosité intellectuelle 
qui demeure très vive et qui, loin de repousser, 
réclame et favorise « les libres propos sur l'au-delà ». 

Je n'invoque pas, au nom de la Grèce visée dans 
l’article de M. Georges Goyau, le droit légal de 
réponse. Je me borne, pour être certain que les 
lignes qui précèdent obtiendront la généreuse hospi- 
talité du Figaro, à faire appel à vos sentiments 
éprouvés de courtoisie et vous prie d’agréer, Mon- 
sieur le directeur, les assurances de ma considéra: 
tion la plus distinguée. N. Pozrris. 


Re 


se 


(AETVE 


basé sur la conviction que le régime actuel dont vous 


Le: St a ajoute : 


dont voici la réponse » : 


ÿ Je ne puis que me réjouir de l'esprit d’hostilité 
contre toute intolérance, dont témoignent les lignes 


- du distingué ministre de Grèee à Paris, Je demeure 


moins rassuré sur les sentiments du législateur grec. 


La définition qu'il donne du prosélytisme — qu'on 


_ Ja lise dans le résumé que j'en faisais ou dans la 


m'apparait inquiétante. Inquiélantes aussi les en- 
traves qui peuvent gêner la libre communication 


x 


s 


A Son ExcezreNce M. Jean MÉTAXAS, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL. 


Athènes, ce 14 septembre 1958. 


Monsi£UR LE PRÉSIDENT, 


Le geste par lequel vous preniez si fortement en 
_ mains le pouvoir pour établir le régime national, qui, 
_ sous votre conduite gouverne aujourd’hui le pays, 
fut salué avec enthousiasme par tous les hellènes 
+ catholiques, dont les sentiments de pur et sincère 
amour et dévouement envers la patrie grecque ne 


_ vous sont pas inconnus, pas plus d’ailleurs que leur 
estime de votre personne et leur foi en vous. 


Cet enthousiasme des hellènes catholiques était 


êtes le sage modérateur abrogerait les factions et le 
fanatisme religieux, délivrerait les bons citoyens de 
l'exploitation et des attaques injustes de ceux qui ont 
intérêt à semer la zizanie, rétablirait la justice et 
légalité entre tous les citoyens grecs et réunirait tous 
les bons patriotes sous le signe des intérêts de la 
patrie loyalement servie. 

Cet espoir des hellènes catholiques, que nous, leurs 
chefs religieux, partageons pleinement, nous n'avons 
pas hésité à lé manifester, à toute occasion, tant 
à l’intérieur qu’à l'étranger, parmi les catholiques, 
et nous sommes heureux que les événements d’un 
long espace de deux ans aient justifié les espoirs que 
nous basions sur votre personne. 

Et voici que, surpris par la publication, au Journal 
Officiel du 3 septembre de la loï obligatoire n° 1365, 
nous ne voulons pas croire que pareille loi, rédigée 
dans un esprit anticatholique si manifestement fana- 
tique, avec une intention d’avilissement très nette de 
l'Eglise catholique, de ses évêques, de ses prêtres ct 
de ses fidèles, puisse être le résultat d’une étude atten- 
tive et volontaire de votre part. Nous ne pouvons pas 
admettre que vous ayez voulu porter un coup si 
mortel contre les citoyens les plus obéissants du pays, 
les hellènes catholiques, qui sont vos plus fidèles amis 
ét les partisans les plus convaincus du régime établi 
par vous, et cela jusqu’au point de nous “considérer, 
nous les évêques catholiques et notre clergé, comme 
des ennemis de la patrie et des citoyens dangereux de 
la plus’ basse catégorie. Et cela sur la base des 
calomnies lancées jadis contre nous cet dont vous- 
même avez voulu faire justice soit oralement, soit par 
écrit, attestant la pureté des sentiments patriotiques 
des hellènes catholiques et de leurs chefs spirituels. 

Voilà pourquoi, après une, étude sérieuse de la 
nouvelle loi, nous sommes plus que jamais con- 


« Nous avons commu- 
niqué ces observations à M. Georges Goyau, 


traduction intégrale qu’en apporte M. Politis — 


Mémoire des évêques catholiques (14. 9. 38 


des aboli romains avec ( 
j'observe en terminant, dussé-je me trouver € 
cord avec mon éminent confrère à l’Institut, qu 
Uniates, pour n'être point de rite latin, son! fo 
mellement et authentiquement des catholiqu 
mains, On ne saurait leur refuser celte pers 
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vaincus que ces mesures n’ont été prises contre nous 
qu’à la suite de malveillantes insinuations et que le 
motif qui base cette loi comme aussi son contenu 
n'ont pas été l’objet, de votre part, d’une partict 
lière altention, car il n’est pas possible que ce 
loi découle du sens de justice et de tolérance reli 
gicuse qui vous caractérise. : 

Cette. profonde conviction nous encourage à vo 
adresser le présent mémoire, en vous ‘supplian 
Monsieur le président, de surseoir à l’application d 
cetle loi dans le but de la reviser, dans ses princip 
comme dans ses détails, et de l’amender comme 
convient ; ainsi seulement nous cesserons d'’êu 
placés devant le terrible dilemme devant lequel no 
met cette loi injustifiable, soit d’enfreindre notre 
conscience religieuse et de trahir notre devoir env 
l'Eglise et nos fidèles en nous soumettant à di 
stipulalions que seul l’esprit anticatholique a dictées 
soit de subir, nous, les premiers, les évêques et ave 
nous tout le clergé catholique de Grèce, les sanctio 
si extraordinairement sévères de la loi ; ainsi encor 
le monde catholique de l'étranger n'aura pas Jim 
pression que l'Eglise catholique est ici persécuté 
sans aucune raison et sans prétexte fourni ou pa 
nous ou par le gouvernement national que vous p 
sidez et dont nous avons, à maintes reprises, reconnu 
la bienfaisante action. 

En réalité, Monsieur le Président, les considéran 
de la loi en question sont appuyés sur l’accusati 
non fondée que l'Eglise catholique de Grèce, pr 
fitant de la tolérance religieuse traditionnelle d 
l'Etat grec, aurait déployé une telle activité pros 
lytique aux dépens de l'Eglise orthodoxe qu'ell 
serait devenue un vrai danger religieux et nationa 
Pour justifier cetle accusation, on allègue des publi 
calions de cerlains auteurs catholiques irrespons 
sables et certains faits de conversions, de jeun 
filles surtout, qui ont embrassé la vie religieuse, oi 
encore certains abandons, très peu nombreux d'ail 


leurs, de l'Eglise orthodoxe au profit de l'Eglise 
catholique. où 
Nous ne nous attarderons pas 


à envisager ke 
théorie d’après laquelle il résulte un danger national 
ou religieux du fait des conversions au catholicisme, 
même de celles dont parlait si largement et avec un 
luxe de détails si scandaleusement calomnieux Ja 
presse jaune d’avant le régime actuel. Mais notre 
attention est attirée spécialement sur le fait pa 
lequel la loi justifie les moyens de rigueur pris conire 
nous, et nous prétendons qu’en réalité le prosély: 
tisme est exercé aux dépens de l'Eglise catholique Ê 


non pas le contraire, comme l’a souLenn Ja presse 


effet, tout ce que 
activité prosélytique de l'Eglise catholique, 


èce, élait vrai, il faudrail qu'après de nom- 
es dizaines d'années ou après plusieurs siècles, 
ultats fussent palpables, manifestement con- 
es à l'Eglise orthodoxe et profitables à l'Eglise 
olique. Or, les statisliques prouvent exactement 
ontraire. Le recensement officiel de 1928 n’accuse 
jue 35 000 catholiques pour toute la Grèce, y com- 
s les 15 000 environ de réfugiés, pour la plupart 
Syrioles ou Tiniotes, venus de Constantinople ou de 
rne, encore qu'en réalité — nous avons des 
ons de le croire du moins — la population catho- 
e du pays se monte à 5o 000 ; mais même ce 
er chiffre prouve non seulement que les catho- 
es n’augmentent pas — comme il arriverait si 
prosélytisme, autour duquel depuis tant d’années 
fait si grand bruit, était réel, — mais au con- 
e ils font des perles considérables. Le fait histo- 
le dont on doit rigoureusement tenir compte est 
des communautés catholiques organisées, ayant 
ur lête des évêques, existent en Grèce depuis le 
n° siècle. Allons jusqu'à admettre qu'après la dis- 
ion de la domination vénitienne les catholiques, 
és et définitivement établis en Grèce, y compris 
a population autochtone purement grecque — comme 
c'est le cas pour la plupart des familles de l’île de 
 Syra, — ne fussent pas plus de 20 000 : même dans 
- ce cas et sans prosélytisme aucun le chiffre des catho- 
- liques hellènes devrait aujourd’hui dépasser, et de. 
beaucoup, les 100 000, élant donné que la moyenne 
de l'excédent des naissances, parmi les catholiques, 
et principalement aux îles de Syra et de Tinos, est 
. de 18.sur 1000 ; ainsi sur un chiffre total de 
20000 nous devrions avoir une augmentalion 
annuelle dé 360 âmes, ce qui fait une augmenta- 
tion, pa siècle, de 36 000. Et cependant, après tant 
* de siècles, nous ne sommes que bo 000 en comptant 
. les réfugiés. Comment expliquer cela, sinon par le 
t que le catholicisme en tant que petite minorité 
subit une usure continuelle toute à l’avantage de Ja 
majorité, c'est-à-dire de l'Eglise orthodoxe. L'expli- 
- cation en est parfaitement admissible si l'on tient 
mple des deux facteurs de cetle usure que sont 
. les mariäges mixtes el la dispersion des catholiques. 
Or, pour ce qui concerne les mariages mixtes, nous 
._ soulignons que l'Etat travaille contre l'Eglise catho- 
. Jique: puisqu'il oblige les catholiques à recevoir le 
- sacrement du mariage des mains d’un prètre oitho- 
_ doxe, sous peine d'invalidité au point de vue civil, 
tandis que, d’autre part, l'Eglise orthodoxe ne bénil 
ces mariages que si la partie catholique, hosume ou 
femme, signe un acte notarié par lequel elle s’en- 
gage à imposer à ses enfants la religion orthodoxe. 
D'autre part, les catholiques, dispersés un peu par- 
_ tout, en Grèce, et loin des centres, sans prêtres et 
_ sans églises sont absorbés naturellement par la majo- 
_rité orthodoxe. Quand, à ces facteurs, vous aurez 
_ ajouté l'effort de prosélytisme de l'Eglise orthodose, 
qu’elle avoue de la façon la plus officielle (1), vous 
aurez la raison de la diminution indubitable du 
_ chiffre des catholiques au profit de l’Eglise orthodoxe. 
_ Du reste, il suffit, Monsieur le Président, de 
_ remarquer le fait évident que l’on compte par milliers 
les familles actuellement orthodoxes des : Dellagram- 
matica, Mercati, Marquetti, Campani, Montferrat, 
Abbatiel, Barbarigo, Philippucci, Allifranchi, Vitali, 
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1) Cf. Revue Anaplasis, Numéros 1-2, année 1929. Rap- 
officiel de l’archevêché orthodoxe d'Athènes. 
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d’autres familles vénitiennes ou étrangères ét qui, 
quoique catholiques, ont été converties par l'Eglise 
orthodoxe ou de quelque façon absorbées par elle ? 
Et nous nous demandons : en faveur de q Re 
devrait-on prendre des mesures dé protection contre 
le prosélytisme ? En faveur de l'Eglise orthodoxe ou ‘48 
EE 


mieux en faveur de l'Eglise catholique qui subit 
une si grande usure au profit de l'orthodoxe ?  ,* à 
Vous nous direz peut-être que la mesure est 
générale et que le prosélytisme est aussi bien défendu 
à l'Eglise orthodoxe. Théoriquement, c'est très vrai 
Mais qui donc ne prévoit d'avance que, tandis 
jamais procureur où quelque autre autorité exécut 
que ce soit ne voudra poursuivre d'office un prê 
orthodoxe faisant du prosélytisme, tout cleré cal 
lique,\au contraire, se trouvera sous la menace € 
tinuelle d’être dénoncé par le moindre agent d 
police, pour tentative de prosélytisme, même quand, D: 
sans autre intention, il voudra faire une ‘petite 
aumône ou quelque bienfait à un pauvre ou à 
malade orthodoxe. Si, avant même l'existence 
cette loi, qui donne du prosélytisme un sens in 
niment étendu, plusieurs de nos clercs ont été très 
souvent traînés devant les tribunaux, et, en ce 
moment même, est traîné de tribunal à tribunal un 
prêtre catholique d'Athènes remarquable par sa 
vertu et par sa science, sous le ridicule prétexte qu'il 
fut surpris par la polite en train de distribuer des 
bonbons à de petits enfants, dans le but de les con- 
vertir, il n’est guère difficile de se faire une idée. 
des tracasseries et des humiliations de ce genre qui 
nous attendent dans l'avenir, grâce à cette loi fana- 
tique, suspendue sur nos tètes comme une épée de 
Damoclès, Sans doute avons-nous toujours étés 
défendus par Ja justice de la patrie, cependant il : 
n'est pas moins humiliant pour l'Eglise — mais aussi 
pour l'Etat — que de bons et vertueux clercs catho- | 
liques de tont grade soient traînés sur le bane des | 
accusés, simplement pour satisfaire au caprice de 
certains milieux fanatiques. - 3500 
Presque toutes les dispositions de cette loi, dans ; 
son ensemble comme dans ses détails, mon seule- 
ment constituent une négation absolue des droits 
religieux des catholiques de Grèce, sous le spécieux 
prétexte de rendre ceux-ci égaux aux orthodoxes, et ” 
une évidente violation de la liberté de conscience, 
mais encore par les expressions employées et par les” 
sanctions qu'elle impose contre nous surtout, les 
chefs religieux, cette loi est une injure indirecte et 
voilée contre l'Eglise catholique, et devant pareille 
condition qui nous est faite nous ne pouvons pas Du 
ne pas protester. AN. 
Ne croyez-vous pas, Monsieur le Président — pour di: si 
ne prendre qu'un exemple, — que c'est une restric- ” 
tion de nos libertés religieuses et en même temp” 08 
une injure à notre dignité sacerdotale que l'obligation # 
où nous met la présente loi de ne point pouvoir 
donner à nos fidèles catholiques l'enseignement de 
notre Eglise, sans une approbation préalable du 
saint Synode de l'Eglise orthodoxe de Grèce ? 
N'est-ce pas là une suppression de notre liberté reli- 
gieuse puisqu'il y a en réalité dépendance forcée, 
et ce en matière d'enseignement dogmatique P 
N'est-ce point une humiliation de notre dignité épis- 
copale que l'obligation où nous met la loi de pré- 
senter tous les exemplaires de nos livres de catéchisme 
où de nos livres d'enseignement catholique, exclu- 
sivement réservés à nos fidèles, aux bureaux de la 
métropole orthodoxe, pour y rscevoir un scellé en 
même temps qu'une permission de circulation 
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limitée, et ce pendant que les livres religieux ortho- 
Ÿ dat = . . . : À Le . rl « 
_ doxes, qui jouissent d’une pleine liberté de circu- 


ARE 


historiques et parfois d'injures à l’adresse de l'Eglise 
catholique et de son enseignement 

- Ne croÿez-vous pas qu'il est peu séant pour un 
acte officiel de l'Etat d'employer, en parlant de 
notre Eglise, des épithètes que nous considérons 
comme injurieuses et méchantes, telles que « dogme 
{ papiste occidental » ou « papiste uniate »? Est-ce 
que le rédacteur de la loi ne devrait pas savoir que 
: dans PEglise catholique il n’y a qu’un dogme, le 
… dôgme catholique, et que les différences existantes 
né sont que d'ordre adminisiralif ou liturgique ? 
… Est-ce que la politesse la plus élémentaire n'’obli- 
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_et les dogmes par leur nom officiel qui est univer- 
_… sellement connu et admis, et non pas par des épi- 


d’ironie ou de confusion ? 
Sous prétexte de rendre égales toutes les obliga- 


vient restreindre la liberté de circulation des clercs 
_ Catholiques, non seulement hors la Grèce, mais 
_ même dans les limites du royaume, et ce même 
quand üil s'agit d’un devoir religieux à remplir. 
Quant aux chefs, ils ne peuvent plus s'éloigner de 
_ leur siège épiscopal sans une autorisation du ministre 
Fe: des Cultes. Ainsi Ja loi nous enlève les droits les plus 
_ élémentaires reconnus au dernier des citoyens, et 
_ elle nous fait passer aux yeux du monde pour de 
. dangereux scélérats. 

. La loi règle d’une manière limitative le port des 


. l'exercice même de leurs fonctions sacrées, sans 
_ tenir aucun compte du fait que ces habits des 
_ ministres catholiques de rite latin ou byzantin ont 
… été, depuis des siècles, consacrés, à travers le monde 
_ entier, comme habits des clercs catholiques. 
._ Et comment qualifier, sinon de tentative de sup+ 
- pression de l’Eglise catholique en Grèce, la défense 
.  d’entrée dans le pays des clercs catholiques, sujets 
a hellènes, cette entrée dépendant, selon la loi, de 
._ l'autorisation que les ministres des Cultes et des 
_ Affaires étrangères voudront ou ne voudront pas 
_ accorder |! Jamais, jusqu'ici, pareille mesure n’a été 
imposée, què nous sachions, à quelque classe de 
_ citoyens hellènes. À ce point de vue encore, la loi 
_ nous représente comme plus dangereux que les scé- 
_lérats, citoyens heliènes, auxquels aucune loi d’une 
façon absolue ne défend la libre entrée de leur 
patrie. On ne peut point nous opposer le fait que, 
… théoriquement, cette mesure est imposée à tous, car 
_ nous ne perdons pas de vue le motif qui à basé la 
promulgation de cette loi. 
Et que dirons-nous, Monsieur le président, des 
_ , Sanctions prévues ? Tout lecteur qui ignore les vrais 
buts de cette loi et qui par ailleurs est au courant 
du reste de la législation du pays, non seulement 
sera étonné de la sévérité et de la dureté de ces 


J sanctions, mais il pensera qu'elles furent ainsi pré- 
vues afin que, sous leur menace, les évêques catho- 
liques et les prêtres et les religieux cessent enfin les 


manœuvres illégales et. haïssables que la loi vise 
comme criminelles ; ce lecteur pensera que la défense 
de rachat de la peine fut décrétée comme moyen 
unique d'atteindre les buts de la loi et parce que 
seules la restriction de leur liberté personnelle et la 
privation des moyens de recours en Cour d'appel et 
de cassation, ainsi que la menace de se voir livrés 
au jugement définitif et sans appel d’un ou de trois 


“petits juges de correctionnelle peuvent amener les 


prêtres catholiques à se soumettre à la loi. 
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lation, «sont rémplis bien souvent d’inexactitudes 


l'Eglise catholique ne s’abstiennent pas des actions 


_ geait pas le rédacteur de la loi d’appeler les églises 


… thèles qu'emploient leurs ennemis dans un but 


les catholiques, mais aussi toutes les autres religions 
tions des ecclésiastiques catholiques et orthodoxes, on. 
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Nous ne protestons pas, Monsieur le Président, 
contre la sévérité de ces sanctions visiblement vou- 
lues excessives, ni non plus contre le refus des … 
moyens de recours ou contre la défense de rachat. 
des peines : tout le monde sait qué les prêtres de 


défendues par crainte des sanctions des lois terrestres, 
mais par respect pour là loi divine qui les défend ; 
et l’on sait également que, quand il s’agit d'un. 
devoir que leur impose leur conscience sacérdotale, 
les prêtres de l'Eglise catholique ne sont intimidés 
par aucune sanction terrestre. Mais nous protestons 
contre le reproche qui nous est fait et contre l’in- 
jure officielle que contiennent, à notre adresse, les 
dispositions de cette loi : elle nous expose, en effet, 
aux yeux des chrétiens et elle ébranle dans son fon- 4 
dement mème le respect que les fidèles doivent à 
leurs évêques ei à leurs prêtres. Dre 
Dans lé cas où l’on voudra nous fairé remarquer 
que ces mesures ne concernent pas exclusivement 


où dogmes ou hérésies, permetiez-nous de vous dire 
combien le procédé par lequel on met sur le même 
pied chrétiens et non chrétiens, catholiques et 
hérétiques, et spécialement évêques catholiques et 
chefs d’hérésie, a profondément contristé le monde 
catholique hellène, qui, certes, attendait mieux de 
l'Etat et de ses chefs. + 
Ce mémoire vient de montrer combien difficile 
et pénible est, pour les catholiques, l’état de choses 
créé par cette loi et combien surtout est difficiie 
nôtre placé, à nous chefs spirituels brutalement 
placés devant un pénible dilemme que nous dési- 
rons. ardemmeñt pouvoir évitér : non pas que 
nous hésitions à le résoudre selon notre conscience, . | 
mais parce que, plus que jamais, nous voulons là 
paix, la concorde et le progrès dé la patrie, dont les 4 
intérêts ne sont guère servis par des procédés tels 
que la loi présente. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
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Au début de ce mémoire, nous disions combien 
nous étions inébranlablement convaincus que cette. 
loi n’a pas été élaborée par vous, et nous le croyons … 
parce que nous savons qu'élant occupé, jour et nuit, 
au gouvernement du pays et spécialement aux 
réformes nationales qui sont celles de votre pro- 
gramme, vous ne disposez pas, bien souvent, du 
temps nécessaire pour l'examen des questions qui se 
présentent à vous plutôt comme secondaires ; n'a- 
t-on pas d’ailleurs cherché à vous convaincre qué 
celte loi garantit réellément la tolérance religieuse 
et frappe des actions et des manœuvres qui ont 
réeNément eu lieu ? : 

Nous répétons encore que nous ne pouvons pas 
croire que c’est vous, Monsieur le Président, et qué 
c’est notre auguste souverain, dont la signature 
royale figure au bas de cette loi, qui avez cons- 
ciemment voulu nous porter ce violent coup et sup-. 
primer nos libertés religieuses, au sujet desquelles 
S. M. le roi, dans la séance du 13 décembre 1935, 
accordée à nous tous, les évêques catholiques, nous 
déclara, en suivant un texte écrit; ce qui suit : & Je 
puis assurer les prêtres catholiques et le monde 
catholique de Grèce qu'ils jouiront toujours de cette 
large et pleine liberté religieuse qu’ils ont eue, sous” 
le règne de mes glorieux prédécesseurs, afin que, 
exerçant leurs devoirs religieux dans la paix et dans 
la concorde, ils puissent rendre à Dieu ce qui est 
à Dieu, de ce Diew dont j’invoque la suprême pro: … 
tection. » fe À 

En terminant, permetlez-nous d’exprimer encore 
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holiques du pays, nous qui avons toujours mani- 
_ festé les sentiments patriotiques les plus authen- 
_ tiques et l'admiration la plus sincère de votre 
. œuvre nationale, nous, les catholiques, qui tombons 
les Premiers, dans tous les pays, comme victimes de 
. la férocité communiste, nous, les catholiques, qui 
… plus que tous les autres, nous sommes signalés dans 
_ la lutte contre tout élément de désordre, 
__ Nous espérons, au contraire, Monsieur le Prési- 
_ dent, que, à la suite de ce mémoire, vous voudrez 
donner l'ordre de suspendre l'application de toutes 
les restrictions qui concernent l'Eglise catholique et 
- ses membres, afin que, par une entente entre 
- l'Eglise et le gouvernement, l’on trouve un moyen 
conciliation des deux points de vue, les droits et 
da dignité des deux Eglises étant saufs, et pour que 
le monde ne reste pas sur l'impression que la Grèce, 
ersécute ses ciloyens catholiques en supprimant 
leurs libertés religieuses. 
Avec l'espoir que vous voudrez accueillir favorable- 
. ment notre juste demande, nous avons l'honneur de 
vous exprimer notre plus sincère dévouement, en 
faisant nos meilleurs vœux en Jésus-Christ. 


+ Léonarp BRrinpésr, archevêque des îles 
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La Conférence internationale d'enseignement supérieur 
qui a réuni, à l’Institut international de Coopération intel- 
lectuelle, du 26 au 28 juillet 1937, près de 200 représen- 

… {tants — professeurs et administrateurs — de l'enseignement 
supérieur de quarante pays, a été certainement une des 
È plus importantes manifestations universitaires de caractère 
- international qui aient jamais eu liéu. Le présent volume 
… en est le compte rendu fidèle reproduisant, d’une part, les 
- mémoires soumis au diverses sections de travail et, d'autre 
- part, les notes sténographiques prises au cours des discus- 
sions que ces mémoires ont provoquées. Aucune modification 
Î essentielle n’a été apportée aux paroles prononcées par les 
orateuts ; on a visé à donner une image aussi vivante que 
… possible de ces débats, en conservant leur allure spontanée 
aux interventions, d'autant plus intéressantes qu'elles 
reflètent la diversité féconde des conceptions du monde 
universitaire contemporain, sur les fonctions et l’organi- 
sation de l’enseignement supérieur. 
- En raison de l'importance des problèmes trailés et de la 
haute compétence des personnalités universitaires qui ont 
» pris part aux discussions, cet ouvrage doit être lu par tous 
_ ceux qui s'intéressent à l'avenir de l'enseignement 
_ supérieur. 


M) 
4 


es - 
» 


Une politique française du papier, par MICHEL ‘24 


Us Ed 


"Eh 


n.2 27% 23 


VA 


» 

i 
ee” 

0 


FC 
Aoalles 


' 


NOUVELLIÈRE. — Un vol. 14 X 19 cm. de 215 pages. 
Collection « Etudes corporatives ». Prix, 
18 francs. Dunod, éditeur, 1938. : 


Cette collection se propose de définir une doctrine de la 
restauration des métiers français et de l'appliquer à des 
cas concrets, 1e 

Après un exposé objectif de la situation passée et pré- 
sente de l'industrie française du papier, il définit ses tra- 
ditions, décrit son caractère familial qui la prédispose 
à une réorganisation sur le plan corporatif. Un mouvement é 


d'ailleurs se dessine, mais il a un caractère économique ; 
aussi l'auteur insiste-t-il sur l’autre caractère de la corpo- 
ration, le caractère social. % - 
Pour le succès d'une organisation corporative, nécessaires 
sont les principes bien oubliés de morale individuelle et 
ds morale sociale. Et pour remettre en honneur ces prin- 
cipes, il faut réformer l'esprit public, et l’auteur de pré 
ciser les conditions de cette réforme.  LrÈTER 
Livre actuel, exempt de toute polémique, il s'adresse 
à tous les Français qui ressentent le besoin d’une réforme 
économique et sociale du pays. 
J. Swirr. 


Le chemin de Jérusalem, par A. MABILLE DE PON- | 
CHEVILLE. — Un vol. grand in-8° de 316 pages. 
Prix : 18 fr. Editions Spes, Paris. ! TT 


Ceux qui ont suivi l’auteur sur le chemin de Rome et. 
celui de Saint-Jacques de Compostelle lui sauront gré de 
les emmener à sa suite sur le chemin de Jérusalem, où 
après quelques étapes à travers le monde hellénique ils 
prendront contact avec la « terre du Christ », berceau de 
la religion chrétienne, trésor des souvenirs les plus chers à 
Tâme catholique, théâtre des prouesses épiques de nos 
croisés d'antan, «aujourd’hui arène ensanglantée de con- 
flits de races et de civilisations. Le 

Cette complexité des souvenirs antiques et des luttes n 
présentes se reflète dans le livre de M. Mabille de Pon- es 
cheville dont la plume artiste autant que docte, si nét 
tement chrétienne et ei puremént française, instruit et 
édifie sans cesser de charmer. | # 

J. Swirr. 


Pr 
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A la conquête des cimes. Esquisses et récits, par le . 
R. P. DUNIN-BORKOWSKI, S. J. Tome I. — Un … 
vol. in-8° écu de 228 pages. Prix, 18 fr. Editions 
Salvator, Mulhouse. FES 


Qui a la jeunesse a l'avenir : maxime directrice du à 
ministère paroissial. Aussi le prêtre doit-il acquérir toutes 
les connaissances nécessaires à un éducateur de la jeu 
nesse, Ce volume sera un excellent instrument de travail 
pour le prêtre, et aux mains du jeune homme un manuel 
de lecture spirituelle apprécié. s 

J. SwarT. S 


La vie en fleur. Deuxième partie : Ce qu’une jeune 
fille du xx° siècle doit savoir, par MARGUERITE 
CsABA. —— Un vol. in-8° couronne de 272 pages. 
Prix, 18 fr. Editions Salvator, Mulhouse, ; 


Nous annonçâmés jadis le prémier volume où l’auteur 
disait ce qu'une adolescente doit savoir. La jeune fille a 
grandi elle frappe aux portes de la vie, veille de 
mariage ou soir de durs combats pour le pain quotidien. 

Tentations dangereuses, doctrines erronées, influences 
néfasles, voilà ce que la société, la littérature, les arts, 
l'opinion publique, offrent à la jeune fille moderne. Sur 
son chemin faire jaillir la lumière, inspirer la force à 
cette faible créature pour la guider vers l'idéal supérieur 
du féminisme chrétien, c'est le but de l'ouvrage de Mar- 
guerite Csaba. 

Puissent les futures épouses et les autres. celles qui 
ne le seront jamais, puiser en cet ouvrage les leçons de 
morale chrétienne pour établir leurs âmes dans l’équi- 


libre et la paix | 
; sé J. SWIrT. 


Index alphabétique. 


TRAORDINAIRE : Abattements 
et exonérations, art, 6. 

CRÉATIONS D’EMPLOIS : Créa- 
tions et transformations d’em- 
plois autorisés, art. 59. 


AFFICHAGE : Réglementation de 
. : l'affichage, art. 17. 
AGRICULTURE : Extension des 
_prêts agricoles à moyen terme, 
art, 107: — Allocations fami- : 
liales aux exploitants agri- CRÉDITS : Fixation des crédits 
coles et artisans ruraux, art. de l'exercice 1939, art. 4er, 
113. DROITS DE SUCCESSION : Main- 
* ANCIENS COMBATTANTS : Nom- tien des liens de parenté résul- 
bre minimum des années de ant de l'adoption pour certains 
_ versements imposé aux an- enfants, art. 12. 
ciens combattants et victimes FONCTIONNAIRES : Régime des 
_ de la guerre visés par la loi pensions applicables aux fonc- 
. du 4 août 1923, art. 103. tionnaires ayant servi succes- 
/  BORDEREAU DE COUPONS : Ex- sivement l'Etat ou une collec- 
tension aux revenus déposés tivité locale, art. 72. 
en banque et établissements IMPOTS : Suppression du droit, 
An similaires, art. 5, pour le gouvernement, de 
CONSTRUCTIONS SCOLAIRES modifier par décret le taux 


Autorisation d'engagement des impôts, art. 3. — Majo- 
pour les constructions sco- ration de l'impôt général sur 
aires de l’enseignement du le revenu, art. 7. — Exoné- 


rations pour titres des collec- 


premier degré, art, 35. 
tivités locales, art. 9. 


: CONTRIBUTION NATIONALE EX- 


Titre 1°. — Budget général. 


$ ler. — Crédits ouverts. 


ART, 1%. — Des crédits sont ouverts aux mi- 
* nislres pour les dépenses du budget général de 
_ l'exercice 1939 conformément à l’état À annexé à la 
_ présente loi. | 

: Arr, 3. — L'article 35 du décret du r2 novembre 
1938 relatif à diverses mesures fiscales est abrogé (x). 


Ant. 5. — Le Code général des impôts directs 
est complété par un article 156 quater ainsi 
conçu 


_« Les Sociélés ou compagnies, agents de change, 
changeurs, banquiers, escompteurs, officiers publics 
ou ministériels et toutes personnes, Sociélés ou asso- 
ciations recevant habituellement en dépôt des valeurs 
mobilières, sont tenus d'adresser, au directeur des 
contributions directès de leur résidence, avis de 
l'ouverture de,tout comple de dépôt, de titres, 

… valeurs ou espèces, compte d’avances, compte cou- 
rant ou autre. 

» Les avis sont établis sur des formules dont le 
modèle est arrêté par l'administration. Ils indiquent 
les noms et prénoms des titulaires des comptes. Ils 
sont envoyés dans les dix premiers jours du mois 
qui suit celui de l'ouverture des comptes. Il en est 
donrié récépissé. 

» Pour les dépôts ou comptes existant au 1°" jan- 
vier 1939 et ceux qui auront élé ouverts au cours de 


(DÉD:4G;, € 30: \'col. 21020: 


Budget 190. 


du 31 décembre 1938 
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l’année 1939, les avis seront fournis avant le 1°* fé 
vrier 1940. | AT 

» Chaque année avant le 1° février, les établisse 
ments visés au premier paragraphe du présent articl 
sont tenus d’adresser, au directeur des contributions 
directes de leur résidence, le relevé des coupons 
portés au cours de l’année précédente au crédit des 
titulaires des comptes de dépôt, de titres, valeurs ou 
espèces, compte d’avances, compte courant ou autre. 


» Les relevés afférents à l’année 1938 seront 
envoyés avant le 1% février 1940 avec ceux 
l’année 1939. 4 


» Chaque contravention aux dispositions des para- 
graphes précédents sera- punie d’une amende fiscale. 
de 1 000 francs, décimes compris, qui sera prononcée. 
et recouvrée suivant les règles prévues à l’article 156 
qui précède. » , 

ART. 6. 


mesures fiscales sont modifiés ainsi qu’il suit : 
« Art. 5. — En ce qui concerne les bénéfices 
agricoles, la contribution nationale ne sera établie. 
que lorsque le revenu, déterminé comme en matière. 
d'impôt cédulaire sur les bénéfices de l'exploitation w 
agricole, excédera 2 500 francs. è 
» Elle sera assise et recouvrée dans les mêmes. 
conditions et en même temps que ce dernier impôt. »° 
« Art. 6 (2° alinéa). — Sont étendues à. ladite 
contribution les exonérations à impôt sur les trai- 
tements, salaires et pensions prévues à l’article 6 
du Code général des impôts directs. De même, 
seront exonérées les allocalions, y compris cellés de 
chômage, indemnités et prestations servies sous: 
quelque forme que ce soit, par l'Etat, les collecti-… 
vités et les établissements publics en application de. 
lois et décrets d'assistance et d'assurance, . FR ER 
» Sont également exonérés, lorsque, totalisés s’il" 
y a licu, ils n'ont pas atleint, au cours de l'année, 
6 000 francs pour un même bénéficiaire, les traite- - 
ments, indemnités, émoluments, salaires, pensions 
et rentes viagères, ainsi que les bénéfices des ie 
fessions industrielles, commerciales, et ceux des pro- . 
fessions artisanales et assimilées, visées par Pars À 
ticle 23 du Code général des impôts directs. . 
» Cette limite est portée à 8 000 francs pour le 
contribuable qui a deux enfants à charge, ladite 
somme étant augmentée de 2 000 francs par enfant ! 
à charge supplémentaire. | 
» Indépendamment des exonérations prévues ci- : 
dessus, les revenus annuels des assurés sociaux n’excé- 
dant pas 10000 francs ne sont taxés que sur la 
fraction dépassant 7ooo francs. D'autre part, 
n'entrent pas en compte, pour l'assiette de la contri- 
bution, les traitements attachés à la Légion d’hon- 
neur et à la médaille militaire. » 
ART. 7 — L'article 7 du décret du 12 novembre . 


(1) D, C., t. 39, col. 1517. à 


r l’année 1939, il sera établi, au titre de la 
ntribution nalionale, au nom de tout redevable 
une cote d'impôt général sur le revenu, une impo- 
nm distincte et supplémentaire égale au tiers de 
dite vole. » 
Lu . L at! L LL L Ch L1 L LL LA . . . . 
r. 9. — L'article 106 du Code fiscal des valeurs 
ières (2) est complété par un $ ainsi conçu : 
14° Les titres d'obligations non cotées en bourse, 
&e les départements, les communes, Syndicats de 
munes et établissements publics ont émis posté- 
ment au 1% janvier 1939. » 

AmT. 12 — L'article »2 de la loi du 16 avril 
1930 (3) est complété comme suit : 
_«_ 4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, 
ls pour la France, teus leurs descendants en 
e directe. » 
RT. 17. — L'article 8 du décret du 30 octobre 
est remplacé par les disposilions suivantes : 
Hors agglomération, sauf réglementation ou 
nterdiction prévue par les articles 1°", 2, 3, 4, 5 et 6, 
ichage est autorisé seulement sur les murs de 
ure et sur les murs des immeubles bâtis à usage 
mmercial, industriel, agricole ou d'habitation, 
st-à-dire de tous bâtiments entièrement clos et 
uverts servant à l’homme pour son travail, son 
itation ou le logement de son matériel d’exploi- 
ion, de son cheptel ou de ses récoltes, à l’exclusion 
hangar et loules autres constructions qui, par 
‘ur disposition, leur exiguïté, leur destination et 
utilisation, ne répondent pas à la définition 


)] 


eu 


ons, écran, panneau, portatif spécial ou aména- 
œements quelconques établis ou modifiés dans le but 
xclusif, principal ou détourné de servir de publicité. 
» Les infractions aux dispositions du présent article 
seront punies d’une amende de 5o à 1 000 francs. En 
de récidive, l'amende pourra être portée à 
5 000 francs. » 
Pre . . . . - . . « . . . . . . . . 
Ant. 35. — Le ministre de l'Education nationale 
aulorisé à engager pendant l’année 1939 au titre 
u compte des investissements en capilal pour cons- 
fructions scolaires pour l'enseignement du premier 
legré, dans les condilions fixées par le décret du 
2 noverhbre 1938 portant revision des programmes 
le travaux publics, des dépenses s’élevant à la 
mme maximum de 215 millions de francs, dont 
millions dans les départements du Bas-Rhin, du 
aut-Rhin et de la Moselle. 
Bic. 5g. — Sont autorisées les transformations 
ou, créalions d'emplois pour lesquelles des crédits 
sont ouverts par la présente loi et qui figurent à 
l'état I annexé à la présente loi (4). 
+ Arr. 72. — À titre exceptionnel, et pendant une 
période de six mois à dater de la promulgation de 


HA) D:10,,.t. 89, col. 1518. ; 

(2) Cet article exempte les valeurs qu'il énumère « des 
xes qui-frappent les valeurs mobilières ». È 

(3) D. C., t. 23, col. 1198 (il s'agit d'un régime de 
veur quant aux droits de mutation à titre gratuii). 

4) Dans cet état nous relevons 1 création d'emploi pour 
Air, 7 pour l'Agriculture, 21 pour la Justice, 10 pour 
Beaux-Arts, 249 pour l'enseignement lechnique el pour 
enseignement primaire, 600 emplois d’'insliluleurs intéri- 
ires. (Rappr. D. C., t. 39, col. 177-178, note 1.) 
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la présente loi, les personnels bénéficiaires de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 31 décembre 1937 (1) pourront 
demander le bénéfice des dispositions de l’article 10 

de la loi du 14 avril 1924. he 


Anr. 103, — Le nombre minimum des années de 
versements imposé aux anciens combattants ct vic- 
times de la guerre visés par la loi du 4 août 1923 (2), 
modifiée, ne pourra être en aucun cas supérieur à 
celui prévu par l’article 24'de la loi du 1% avril » 
1898, modifiée par le décret du 30 octobre 1935, 
élant exclues les années de sociétariat mutualiste D: ; 
antérieures à la délivrance du livret individuel de 
retraite, ; j tai 2 
Les intéressés ne pourront prélendre de ce fait 
à un taux de majoration de rentes supérieur à celui 
dont ils auraient bénéficié sous le régime des lois du 
4 août 1923, du 30 décembre 1928 et du 31 mai 
1933. AE 
AuT. 107. — L'article 3. de la loi du 30 mars . 
1931 (3) facilitant par de nouvelles avances de l'Etat 
l'attribution de prêts à moyen terme est complété 
comme suit : DS 
« 3° Aux agriculteurs ayant subi des perles de 
bélail résultant de la fièvre aphteuse. » HE 
. . . . . . nm . . . . . . . . - - "4 
Anr. 113. — Le décret du 14 juin 1938 (4) portant 
extension des allocations familiales aux exploitants ,» 
agricoles et artisans ruraux, à l'exception de l'ar- 


ticle 7 pour lequel sont maintenues les dispositions FR 
prévues à l’article 10 in fine, entrera en application 
trois mois après la publication du règlement d’ad- 
ministration publique prévu à l’article 1% du décret : 
du 12 novembre 1938 sur l'encouragement à la 
natalité. «VOA 

Toutefois, les exploitants ruraux et les artisans * 
ruraux visés à l’article 1 dudit décret, non inscrits 
au rôle de l’impôt général sur le revenu, ne béné 
ficiant pas d'allocations familiales et dont l'agriculk 
ture et l'artisanat rural constituent la profession 
rurale, recevront une bonification en supplément de 
l’encouragement national aux familles nombreuses A 
prévü par la loi du 22 juillet 1923 et les textes modi- 
ficatifs. La bonification susvisée sera maintenue jus- 
qu'à l'entrée en vigueur du décret du 14 juin 1938 

L'encouragement national continuera à être payé 
aux intéressés dans les conditions fixées par les 
textes en vigueur. Les crédits nécessaires seront pré- 
levés sur le chapitre 8o du budget de l’agriculture : 
« Bonifications des cotisations d'allocations fami- ri 
liales » sont rattachées par décret au chapitre : 1 
« Encouragement national aux familles nombreuses» = 
du budget de la santé publique, à raison de 16 mil- 
lions par mois pendant la durée d'application du . 
texle ci-dessus. 

Les dépenses résultant de la bonification seront 
imputées sur les crédits ouverts au ministre de 
l'Agriculture au chapitre du budget de ce départe-  … 
ment : « Bonifications des cotisations d'allocations 
familiales ». “4 

Un décret contresigné par les ministres des Fi- 
nances, de la Santé publique et de l'Agriculture 
fixera le taux de la bonification susvisée ainsi que 
les conditions d'application des dispositions ci-dessus. 

Ce taux devra être calculé de telle sorte que la | 
dépense résultant de l'octroi de la bonificalion n'ex- 
cède pas, pour une année, le crédit restant dispo- 
nible au chapitre susvisé du budget de l’agriculture. 


Le 


AC)0D,:Gy 639, col. 170. 
(2) Ibid., t. 12, col. 432. 
(3) Ibid., t, 25, col. 1357. 
(4) 1bid., t. 39, col. Sro-r1. 
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Le chômage des jeunes diplômé 


/ 


tobre 1935) 


EN FRANCE ET DANS LE MONDE 


Le chômage des travailleurs intellectuels, 


né avec la crise économique actuelle, n’a fait 
que s’aggraver. 


I1 n’est guère de pays qui n’aient été atteints. 
Le rapport pour la Commission consultative 
des travailleurs intellectuels du B. T. T. (oc- 
ne pouvait citer qu’une seule 
pation, l’U. R. S. $., où, en raison du dévelop- 
pement observé dans tous les domaines de 
l’économie nationale, on continuait à prendre 


des mesures pour accroître le nombre des 


étudiants afin de fournir au pays les tech- 


- niciens, les médecins, les ingénieurs, etc., qui 


Jui manquaïent. Mais dans la grande majorité 


- des Etats sévit avec plus où moins d’intensité 


le chômage des intellectuels. Dans certains 


_ d’entre eux, il pose même de graves problèmes. 


_« Chômage intellectuel >» ou « chômage des 


- travailleurs intellectuels » sont des termes gé- 
. NÉTAUX. 


ÆEn réalité, il faudrait distinguer 


entre le chômage des travailleurs intellectuels 


non universitaires, tels que journalistes, ré- . 


_ dacteurs, musiciens, artistes, ‘etc, et le chô- 


mage 


des travailleurs intellectuels universi- 
taires, à qui les diplômes rendent accessibles, 
du moins théoriquement, de nombreuses car- 


rières. Ce sont là deux problèmes différents 
bien que présentant certains points d’analogie, 


second problème 


Nous ne parlerons dans ce dossier que du 
le chômage des diplômés. 

Le fait que, ces dernières années, un grand 
nombre d'organismes internationaux le 
Bureau international du travail, l’Institut inter- 
national de coopération intellectuelle, la 


- $. D. N, l'Entr’aide universitaire, pour ne citer 


28 juillet 1 


que les 


principaux — se sont sérieusement 
occupés à plusieurs reprises de cette question 
fait comprendre la gravité de la situation. 
Le problème de « la lutte contre le chô- 
mage des jeunes diplômés des Universités » a 
fait l’objet d’un rapport et d’une discussion à 
la Conférence internationale d’enseignement 
supérieur qu s’est tenue à Paris du 26 au 
37 (1). Le rapporteur, M. Wilhelm 
Winkler, professeur à l’Université de Vienne, 
y traita la question dans toute son ampleur. 
Nous lui ferons de nombreux emprunts. 


Nous utiliserons également dans notre 
exposé le rapport présenté par M. Ingrand au 
Conseil national économique de France 


(20 décembre 1937) : 
Le chômage des travailleurs intellectuels: 


le rapport pour la Commission consultative 
des travailleurs intellectuels du Bureau inter- 
national du travail (octobre 1935) : 


(1) Le compte rendu de ce Congrès a été publié en 
volume, sous le titre : Problèmes d'Université. 


Comment atténuer le chômage des travi 
leurs intellectuels ? À L 
le livre que vient de publier M. Pierre Cha 


sang aux Éditions Spes : 1 
L'avenir des jeunes. 4 
; 


Nombre d’étudiants en 1913, 1932 et 1932 


La période qui suivit la guerre mendiile 
marquée, dans tous les pays civilisés, par d 
accroissement sensible du nombre d’étudian 
Ce phénomène général, que certains ont appel 
une « ruée vers l’Université », apparaît cl 
rement dans la statistique suivante (tablea 
dressé par le D° Walter Kotschnig) : 


1913 (1) 1932 | 1934 


Tapon.sfrete.ce 9 500 70 000 | 70 200 636; 
Roumanie ....... 5 900(2)| 39 000 | 39 700. 568, 
Bulgarie... 1 800 8 700 —_ — 
TettoniE Le. rec 2 100 8 600! 8100 | 286; 
Pologne (3)......... 15 200 51 800 | 49 600 226, 
Etats-Unis. ......…. 332 700, | 989 800 — = 
Indes ins e 36 300 105 200 — : 3 
Grétetir et 3 300 8 400! — _— 
Tchécoslovaquie... 13 500 [2 
PaysrBas ten... ) 
NOLVeSE sense eues 134; 
MPADOB mers 142; 
Danemark ....,.... 99, 
Turquie. . ss esse 440, 
Grande-Bretagne... 82; 
Estonie, ......,.... 82, 
Espagne. :.....,... - 
SUÈTO sans een — 
ftalie sa AGREE 81, 
Allemagne......... : 38, 
Yougoslavie........ F' 584 
SUISSE een. ERe 59; 
Belgique. se. 29;! 
Autriches.asiss ss 294 


(4) Au lieu de 1913, 1910-11 pour la Bulgarie, la Pologne, lé 
Etats-Unis, la France, la Grande-Bretagne ; 1920-21 pour l’Estonie 
la Yougoslavie; 1923 pour la Turquie. — (2) D'après M. Kiritzesct 
directeur de l'Enseignement supérieur roumain, le chiffre exa! 
ect de 8632. À cause de cette correction, l'augmentation n'et 
plus de 558 pour 100, mais seulement de 350 pour 100. — (3) Univ 
sités et collèges dans les régions polonaises anciennement russe 


Le chômage universitaire dans le monde. ! 


Les raisons de cette progression anormal 
sont faciles à saisir : marasme du commerce 
et de l’industrie; prestige des diplômes uni 
versitaires; attrait de plus en plus marqué de 
jeunes pour les carrières libérales et le fonc 


‘4 
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etc. $ j 
faisait remarquer M. le professeur 
cet accroissement du nombre des 
n'aurait pas dû amener inévitable- 
un encombrement du marché des 
pl re condition que le besoin en 
l des Universités se soit accru autant 
davantage que l’affluence aux Universités ». 
ns la plupart des pays, l'encombrement 
Universités va de pair avec celui du 
ché des emplois intellectuels. 


Allemagne, d’après M. Schairer, le nombre 
ants sortant annuellement des Universités est 
à 30009 pour 1932 ; par contre, on évalue 
L 000 le nombre de situations devenues vacantes 
æux, et de 4o à 50 000 le nombre de jeunes 
nés sans travail. On sait que, depuis, le gouver- 
nt a pris des mesures sévères el que non seu- 
ent le chiffrée a décru considérablement, mais 
- par suite de la mise en application du plan de 
8 ans et de la réorganisation de l’armée, une telle 
nande de jeunes universitaires s’est fait sentir 
» dans quelques domaines, notamment dans les 
porn lechniques, il y a véritablement pénurie 
stulants. 
: Autriche, nous comptons un accroissement 
1 de 3 000 à 3 500 jeunes diplômés contre un 
de x 500. À 
our la Hollande, M. Idenburg compte, pour les 
1935-1939, une offre de 9 100 jeunes diplô- 
contre un besoin de 4 700. 
our la Hongrie, le nombre, d'étudiants sorlant 


luellement des Universités est de 3 000, alors : 


éniviron 1 200 situations pour universitaires de- 
4 libres chaque année. 
ux Etats-Unis, d’après M. Kotschnig, 2 797 méde- 
5 sont décédés en 1929, 2 943 en 1930, 2 952 en 
; pour les mêmes années, le nombre des jeunes 
>cins sortant des Universités était de 4 446, 
65, 4735. En réalité, l’affluence à la Faculté de 
decine était bien plus grande, mais le numerus 
us appliqué aux Etats-Unis ne permellait qu’à 
… nombre restreint de candidats d'accéder aux 
des. Ainsi en 1929, sur 13 569 étudiants dési- 
We, faire ‘la médecine, 7o1g seulement furent 


\u Japon, sur 31 659 étudiants sortant de la 

œulté, 13 513 — soit 43 pour 100 — ont trouvé 

emploi. 

Des exemples de ce genre pourraient être cités à 
ni. 

5 . 

F En France. 


ügmientation du nombre des candidats et 
nution des débouchés, telle est également 
“situation en France. Voici des chiffres et 
s faits significatifs : 

y avait, en juin 1900, 29377 étudiants 
les Facultés. Ils étaient 41 000 en 1913, 
nviron 82000 en 1945. Les chiffres de 
et de 1937 marquent, il est vrai, une 


(l 


_ Voici quelques chiffres pour 1913-1932 : Suisse, 

|: Suède, 482-1 504 ; Hollande, 654-1 206 ; Hongrie, 

© 958: Italie, 1504-6 705. La France détient le dange- 

record, passant de 3830 étudiantes en 1918 à 

Dr. Œ P. Marc Dusois, O. P., Croix, 
AA ETAPE | 


# 


F7 L : er « h peu À 
régression (74 000 inscrits dans les Facultés en 


” 


6). Mais ne nous y trompons pas : cette 
réduction, consécutive aux, années de faible 
natalité de la guerre, n’est que passagère. 
Dans le rapport sur le chômage intellectuel 
qu’il publiait en 1932, M. Rosier, secrétaire 
général du Bureau universitaire de statis- 
tique, prévoyait qu’on pouvait envisager une 
période de quatre à cinq années « à recrute 
ment plus restreint », où l’encombrement. 
serait sensiblement réduit. : té 4 à à 

Le nombre des diplômes d'ingénieurs déli- 
vrés en 1913 était voisin de 600; il atteignait 
3000 environ en 1929. Si nous prenons les 
études médicales, nous constatons que le, 
nombre des diplômes de docteurs en méde- 
cine a approximativement doublé (887 en 
1910, 1 927 en 1932). L'augmentation est ana- 
logue pour les chirurgiens-dentistes (487 
contre 230), les pharmaciens (736 contre 
438), etc. Même situation pour les licenciés 
ès sciences, qui passent de 502 à 1 102; pour. 
les licenciés ès lettres, de 501 à 1286. Dans — 
les Facultés de droit, l'augmentation du 
nombre des licenciés est moins sensible jus- 
qu’en 1932 : 2109 contre 1 874 en 1910. Mais 
il atteint en 1936, et malgré la faible natalité 
correspondante, 2946. Le nombre des avo- 
cats plaidants a pratiquement doublé. Le 
nombre des capacités en droit passe de 91 en 
1910 à 686 en 1932. 


Les candidats aux grandes Ecoles qui 
assurent une situation à leurs élèves sont 
d'année en année plus nombreux. RS 


Il y avait en rg10 74 candidats aux sections 
administratives de l'Ecole coloniale, ils étaient en 
1937 430; 87 candidats en 1910 à l'Ecole normale 
d'enseignement technique, 4r2 en 1932 ; 224 en 


À 
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; 


1910 à l'Ecole des mines, 532 en 1932 ; 185 en we 
1910 à l’Institut agronomique, 444 en 1932; aug- “# 
mentalion plus sensible encore à Saint-Cyr (2 400 can” 
didats en 1938) et à Navale (près de 400 candi- 
dats) (1). .. à 
Un facteur qui est venu aggraver la situa- * Le 
tion, c’est le travail féminin, redoutable con- 1194 
currence dont le développement menace de de 
rendre inextricable une situation déjà inquié- 
tante. L 
Quelle est l'importance de cette concurrence ' ( 


féminine ? Quelques chiffres vont nous le préciser : 

Dans nos Facultés tout d'abord, le nombre des NÉ 
étudiantes inscrites marque un accroissement qui 
se passe de commentaires : 

En r900, 065 étudiantes, 3,28 pour 100 du total. 
En 1932, 22 000 étudiantes, 26,80 pour 100 du 
total, e 

En 1936, 20 291 éludiantes, 27,47 pour 100 du 
total, 

Les Facultés ne sont pas seules à connaître cet 
afflux de la jeunesse féminine : le nombre des 
candidates aux grandes Ecoles qui leur sont acces- 
sibles est souvent égal, sinon supérieur à celui des 
candidats. L'Ecole des Chartes, par exemple — Je 
temps où la première jeune fille en franchissait 
les portes n'est pas si lointain (1906), — réunit 
à son difficile concours d'entrée autant de jeunes 


(r) Pierre CHASSANG, op. cit. p. °c, 
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aux carrières commerciales 
ét. administratives qu'elles envahissent, Les secré- 


tariats sont leur apanage, comme les comptabilités, 


les magasins et les banques... N'y a-t-il pas même 
parmi nos Centraux quelques « Centrales » (x)? 


# 
x 


Quels sont les débouchés pour cette jeu- 
nesse universitaire si 
beaucoup de candidats, mais peu d’élus.… Et 
pour les autres, ceux qui n’ont pas obtenu le 
poste ou la situation qu’ils pouvaient escompter 
de par leurs diplômes, c’ést, hélas ! le chô- 
mage... 

Malgré la considérable augmentation du 
nombre des candidats, les grandes Ecoles ont 
conservé, au cours des dernières années, un 
nombre d’admis constant et très voisin de celui 
d’avant guerre. 

À l'Ecole nationale de la France d’outre-mer, 
il y à 400 candidats environ pour 30 à 50 postes 


à pourvoir chaque année. 


En 1937 il y avait à l'Ecole des Chartes 

60 candidats pour 19 places. 
. D’après le R. P. Dubois, que nous avons déjà 
cité, le nombre des postes vacants, dans l’en- 
semble des professions libérales, en 1932, a 
diminué de 30 pour 100 par rapport à 1930, de 
95 pour 100 par rapport à 1931. 

Pour un nombre de places de professeurs ou 
de suppléants qui, entre 1922 et 1935 ne varie 
que de 180 à 239, on verra les candidatures 
aux agrégations passer de 837 en 1922 à 
2 067 en 1935. 

: En 1930, sur 426 universitaires postulants 
des situations à la Banque de France, 52 ont été 
engagés ; en 1931, il y avait 49 engagements sur 
482 demandes; en 1932, 25 sur 478; pour l’en- 
semble des trois années, un total de 1 395 pos- 
on dont 126 ont été engagés, soit 9 pour 

M. Pierre Chassang estime que le nombre des 
ingénieurs en chômage varie de 2 500 à 3 000, 
cependant que parmi ceux qui travaillent, beau- 
coup doivent se contenter de situations peu 
en rapport avec leurs titres. 

On pourrait multiplier ces exemples. 


Pour lutter contre le chômage. 


Cet état de choses est déplorable. Il s’agit de 
jeunes gens et de jeunes filles qui, après des 
études longues et pénibles pour lesquelles sou- 
vent les parents ont consenti de lourds sacri- 
fices, bien que pleins de zèle pour travailler, 
se trouvent, par la force des circonstances 
obligés de chômer, « Cela représente pour les 
parents et pour l’étudiant lui-même, non seule- 
ment un échec économique, mais aussi une pro- 
fonde déception au point de vue social et 
moral, créant des être aigris qui, munis des 
armes de la science moderne, constituent un 
danger constant pour l’ordre et la société. » 
(WiNKLER), M. G. Peypoudat, inspecteur du 
travail, écrit dans l’ouvrage qu’il a consacré à 


(1) Pirnre Cnassanc, op. cit., p. 34-b. 


filles que de jeunes gens, Les jeunes filles ont, 
d'autre part, à leur disposition, des écoles spécifi- 
quement féminines Jes préparant à des carrières 
scientifiques et techniques qui ne s'ouvraient guère 

‘autrefois devant elles, 


le profit escompté et que nul ne se préoc 


nombreuse ? Il y a: 


. tion de nouvelles situations. : 


daires, tient compte de toute la personnalité 


activité, qu’ils ont vainement consacré 
jeunesse à des efforts dont ils ne peuvent 


de leur détresse matérielle et morale ?.. Il 
là une inconnue redoutable dont il semb 
qu’on ne tient pas suffisamment compte daï 
l'équation sociale. » (1) $ 4 

Le sort des jeunes diplômés ne peut pas, 
doit pas nous laisser indifférents. Comm 
atténuer le chômage ? Le é 

Les mesures préconisées se réfèrent, 
part, à la diminution de l'affluence vers. 
écoles supérieures, d'autre part à une meille 
utilisation des situations existantes et à la ©: 


I L 


Parmi les mesures susceptibles d’entraverd 
ruée excessive vers les Universités, M. Winkle 
cite les suivantes : : 


1. — Multiplication des écoles professionne 
(Ecoles agricoles, techniques, commerciales) au 
triment des écoles secondaires proprement 
Mais déterminer, dans un pays, la meilleure pro 
lion numérique entre les divers types d'écoles - 
fessionnelles secondaires est avant tout une quest 
de besoins pratiques ; ce n’est que dans le ca 
apparaît un réel besoin des diplômés qu 
forment, que ces nouvelles écoles répondent ef 
tivement à leur but de détourner l’affluence 
universilés. : 

2, ___ Sélection plus sévère dans les ée 
moyennes. Mais une sélection aussi précoce 
jeunes gens ne va pas sans inconvénients graves. 
sélection à ce niveau d'enseignement doit donc &l 
très prudente, et il faut s’en tenir aux cas notoïl 
d’inintelligence. +4 

3, — Orientation professionnelle, On peut fa 
riser l'orientation professionnelle, mais uniqueme 
celle qui, basée sur les résultats des études seco 


l'individu. 
4, —— Sélection plus Sévère dans les Univer 
mêmes. L'Université qui, en partant de l'éce 


secondaire donnant une culture générale étendu 
conduit à la spécialisation dans les diverses mati 
choisies, est le meilleur endroit pour pratiquer w 
sélection. Il importe que les principes de cette sé 
tions soient appliqués avec la même rigueur dé 
toutes les Facultés et écoles supérieures, si on è 
veul pas arriver au désagréable résultat que les & 
diants, trouvant aisément la voie du moindre effo 
passent leurs examens à l'endroit où ceux-ci sont A 
plus faciles. î 
5. — Numerus clausus, Cette mesure sinifol 
restriction du nombre de places disponibles pour“ 
nouveaux étudiants. Le numerus clausus est p 
essence un élément d'économie dirigée et — thé 
riquement ne devrait être admis que là où mn: 
phénomènes de la vie économique et sociale relève 
d’une économie pareillement dirigée. | 
6, — L'augmentation des frais d'études et la 
longation des études dans les Universités, 


ÿ 


(x) Cité par PIERRE CHASSANG, op. cül., p. 


Disons aliment ue hr 
antisociale est souvent ailleurs qu'on e croit. 
existe, comme presque partout, un système 
ités et de bourses d'études en faveur des 
s “indigents, ce ne sont pas les classes 
uvres, mais au contraire les classes moyennes de 
popuatou qui sont notablement atteintes par le 

nt ou la prolongation des études. On 
alue généralement la capacité de payement des 
mes d’après leurs revenus, mais celte évaluation 
fausse, là où femme et enfants vivent égale- 
_ de ce revenu, Il vaudrait mieux, dans ce 
prendre comme mesure de la capacité de 
ment, un revenu calculé par tête de personne 


RE ? 1 


> M. Winkler énumère ensuite les dispositions 
pourraient être prises pour une meilleure 
isation et une augmentation du nombre &es 
ations universitaires existantes. 


position est contraire au développement de. notre 
temps. Nous sommes en pleine régression de Ja 
mortalité, c’est-à-dire que Ja vie se prolonge et que 
durée de l'activité augmente. Si on désignait 
trefois l’à âge de 60 ans comme seuil de la vieil- 
se, ce n'est plus exact aujourd’hui, et nous 
nimes obligés de reculer cette limite à 65 ans 
viron. Nous sommes donc en pleine contradiction 
orsque nous voulons abaisser la limite d'âge de 
activité. D'autre part, il ne faut pas perdre de 
ue qu'il est préférable que soit inoccupée une 
| classe âgée dont en principe la vie est passée plutôt 
que d’avoir de jeunes classes en chômage... Cétte 
mesure n’entraînerait probablement pas, pour le 
patron, une augmentation notable de ses charges. 
Mais il ÿ à encore une autre difficulté. La réparti- 
ion des - employés suivant leur âge comporte un 
idéal qui réside dans une répartition proportionnée 
et par conséquent dans une collaboration bien 
- ordonnée de jeunes et de vieux, qui détermine un 
- mouvement annuel régulier d'entrées et de sorties 
dans toutes les classes d'âge ; une perturbation de 
» cet équilibre provoquée par une moyenne trop âgée 
ou trop jeune de l’ensemble entraîne, outre des per- 
turbations intérieures dans L'affaire, des modifications 
inévitables de recrutement à venir. La création de 
sitnations nouvelles par la retraite anticipée d'em- 
bloyés âgés est donc une arme à double tranchant qui 
. doit être maniée avec prudence. 


. 8. — La lutte contre le cumul, Suppression de la 
possession de plusieurs emplois payés par le même 
fonctionnaire public; congédiement des fonction- 
naires féminins au moment de leur mariage el 
_ suppression de la pension au fonctionnaire public 
Jorsqu il trouve une autre source de revenus, Mais 
| s’agit ici de cas très délicats, et une législation 
aveugle peut faire facilement plus de mal que de 
_ bien : le cumul est un signe réel de l'insuffisance du 
traitement : le travail de la femme est souvent la 
_ condition sine qua non du mariage ; un travail 
rémunéré pour le pensionné est souvent la condi- 
on qui lui permet d'élever et d'installer ses 
nfants, etc. 

| 9. — Interdiction de travail aux étrangers, Ceci 
est également une mesure à double tranchant. 
Chaque pays s'efforce évidemment d'écarter le plus 
sible les étrangers de son marché et de transférer 
utres Etats le trop-plein de son propre marché. 
les pays partent du même point de vue, il est 


e 
à: 
3 


7. — Abaissement de l’âge de retraite, Celte pro-. 


où par des enquêtes spéciales, peut, 


évident si" F+ Mohenient cénéril actuel nuit 
à tout le monde sans êlre d'aucune utilité. 


10, — L'étude du marché des emplois intellectuels : 
aux points de vue Statistique et individuel. Un 
dénombrement exact des universilaires en chômage 
d'une part et des situations qui deviennent libres 
d'année en année, d'autre part, par des statistiques 
aujourd'hui 
bien mieux qu'autrefois, rapprocher l'offre de 
demande sur . rise: :expibis Mn dents 


Nous EM parler de situations durablés, Ici il 
faut faire la différence entre les services qui peuvent 
être intégrés dans la production de biens de pre- . 
mière nécessilé pour la population sans imposer 
nouvelles charges à cette production, mais en la 
rendant au contraire plus fructueuse, comme les 
services d'ingénieurs agronomes, d'ingénieurs indus. 
triels, etc., et les services qui ne peuvent être e 
sagés que lorsqu’ il a été satisfait aux nécessités en, 
comme, par exemple, les services d’architectes pour 
la construction d'habitations et de jardins, les s 
vices de médecins et d'avocats, et également : 
qui facilitent le fonctionnement de l'administration a 
publique, sans être pour cela d'une absolue néces- 

sité : augmentation des postes de fonctionnaires 
réservés aux diplômés des Universités comme, par. 


de mairie, ete, Il serait faux de croire que l’on peut 
augmenter à volonté les services de la 2° et de 
3° catégories sans tenir compte du niveau des besoins 
de la population et, notamment, des revenus de la 
grande majorité ; car la population est d'autant 
moins prête à accepter des services de ce genre immé- 
diatement ou à les payer par les impôts, qu’en raison 
de ses revenus trop modéstes, Ses dépenses sont géné- 
ralement limitées aux nécessités vitales premières 
comme l'alimentation, l'habitation, l'habillement, ete. 
Mais if faut tenir comple que, si grâce à Loutes les 
mesures tendant à mulliplier les situations universi- 
taires, une cerlaine augmentation du nombre de ces 
situations Br possible, on n'a guère porlé remède 
au mal si l’affluence vers les Universités continue 

à croître, Dans ce cas, une course s'organise ent 
l’augmentalion du nombre de situations et l’aug- 

mentation du nombre de postulants, course dans 


laquelle la première ne pourra pas suivre long- 
temps la seconde en raison des difficultés qu'on : 
devine inévitables, 10 

12. —_ Rééducation des universitaires en vue de 


carrières non universitaires, Il faudrait s'efforcer de 


donner — gratuilement si possible — aux jeunes 
chômeurs universilaires une rééducation supplémen- 
laire qui leur permetlle, au moins de trouver un ét 
emploi parmi les siluations qui se placent immédia 


lement au-dessous, comme les emplois supérieurs 
dans les bureaux, les complabilités, la technique, | 
cela évidemment pour autant que les études déjà 

faite ne les y aient pas encore rendus aptes, 


Cette longue série de mesures destinées à 
lutter contre l'encombrement des Universités et 
le chômage des jeunes universitaires démontre . 
qu’il serait vain d’attendre une solution satis- 
faisante de l’application d’une seule mesure. 
Telle ou telle pourra convenir plus particuliè- 
rement à tel ou tel pays, mais généralement il 
faudra en appliquer plusieurs simultanément, 
Trois d’entre elles — et ce fut là le projet 
de résolution proposé par le rapporteur, 

M. Winkler, et adopté à l’unanimité par Ja 
Conférence internationale d'enseignement supé- 


influence -primordiale : 

La sélection plus sévère pratiquée dans les 
Universités ; : 

La création de bureaux pour l’étude du 
* marché des emplois universitaires ; 

La création de nouvelles situations pour les 
| universitaires. 

“Les pays qui souffrent de l'encombrement 
des carrières universitaires devront concen- 
trer leur attention principalement sur ces 
ÿ “trois mesures. 4 


. Mesures préconisées en France 
par le Conseil national économique. 


‘Le Conseil national économique, dans sa 
_ séance du 20 décembre 1937, a attiré l’atten- 
_ tion des pouvoirs publics sur certaines me- 
_sures propres à résorber le chômage intellec- 
tuel. 

à Ces mesures peuvent se classer en deux 
ur à catégories : 

"e La première comprend les mesures, d'ordre 
è _ curatif, qui ont pour but de porter assistance 
_ aux chômeurs. Cette assistance peut être 
donnée soit en: argent, soit en travail. Le 
. second procédé est préférable. 

es La deuxième catégorie comprend les 
mesures, d’ordre préventif, qui consistent à 
prémunir le travailleur contre le risque du 
chômage par une meilleure organisation du 
_ marché du travail intellectuel; elles concer- 
_ nent essentiellement la jeunesse. Ce sont sur- 
tout ces dernières qui nous intéressent ici. 


Le but essentiel à rechercher st de réta- 
pli léquilibre du « marché » du travail intel- 
 lectuel. 

Les moyens seront les suivants : 

1° Connaître à tous moments l’état du 


K 


_ marché en déterminant l'importance des 
ï demandes et celle des offres. Il s’agit non 
-.. seulement de connaître les besoins, mais aussi 


de les prévoir ét de les faire connaître aux 
intéressés. C’est le but essentiel que poursuit 
en France le Bureau universitaire de statis- 
tique (B. U. S.). Get organisme est très bien 
outillé pour cette mission de documentation 
professionnelle et de coordination (1). 
_ 2° Agir sur les deux facteurs : demande et 
offre 
a) En réduisant le facteur surabondant par 
des mesures de limitation des demandes 
d'emploi (Sans limiter l'instruction, sans nuire 


(r) Le Bureau universitaire de statistique est un centre 
de documentation, professionnelle constitué par les prin- 
cipaux groupements d'étudiants et de travailleurs intellec- 
tuels, l'Union nationale des associations générales d’étu- 
diants, la Confédération des travailleurs “intellectuels, la 
“Pédération des associations de parents d'élèves, l'Institut 
national d'orientation professionnelle. 

Cet organisme bénéficie du patronage officiel du minis- 
tère de l'Education nationale et du ministère du Travail. 
Le ministère de l’Education nationale lui alloue, des 
subventions, lui a fourni un local dans ses bâtiments et 
exerce sur lui un contrôle permanent. 

Le B. U. $., dont le secrétaire général est M. Rosier, 
a pour mission de réunir la documentation la plus pré- 
_cise sur les débouchés qu'offrent les diverses carrières et 
de mettre ces renseignements à la portée des jeunes 
diplômés, tant en ce qui concerne les carrières adminis- 
tratives que les professions privées. 


+ rieur, — trois mesures pourraient avoir re 


\ 


a 


- à à uni Scretfique ni à Ta cultu 
désintéressée, tous les «efforts doivent tendr 
à améliorer la qualité professionnelle, en for. 
mant moins de diplômés et plus de techni- 
ciens); 

b) En élevant le facteur insuffisant par des 
mesures d'extension de l'offre (meilleure uti- 
lisation des dinlômés par les administration: 


publiques ; ; rajeunissement des cadres ; exten- * 


sion des débouchés par la valorisation de cer- 
taines professions, lélaboration de pro-. 
grammes de travaux intellectuels, lé place- 
ment d’intellectuels 
l'étranger). \ 

3° Assurer la liaison des deux facteurs : 


a) Par une meilleure répartition territoriale” L : 


des travailleurs intellectuels; 

b) Par un rapprochement des offres et des 
demandes (organisation du placement). 

4° Organiser dans le cadre des services pu- 
blics la coordination d’ensemble des pro- 
blèmes relatifs au chômage intellectuel. 


Le Conseil national économique préconise # 
la création d’un organisme public. Un Con-. 
serait : 
de 
toutes les mesures susceptibles de réduire le # 


du travail intellectuel 
coordination d’ensemble 


seil national 
chargé de la 


chômage intellectuel. Il auraït une triple mis- 


sion d’étude, de liaison et de contrôle. Il serait 


composé des représentants des ministres 
intéressés, des groupements de travailleurs 
intellectuels, des étudiants et parents 


d'élèves, des différentes professions intellec-. 
tuelles. " À 


Coordonnant ‘spécialement l’action des orga- 
nismes de placement et exerçant un contrôle d'’en- 
semble, cette assemblée assurerait la liaison néees- 
saire du problème du chômage intellectuel avec. 
ceux dont il est solidaire (enseignement, orientation 
professionnelle, organisation professionnelle, , pro- 
blème des débouchés, chômage manuel). 

Elle permettrait d ‘appliquer le principe de poriée 
générale qui doit orienter l’action de l'Etat, 
ment dans la lutte contre le chômage intellectuel : 
tout en maintenant et même en encourageant les 
initiatives privées, 
tion, leur direction et leur contrôle. 


Le vrai problème. 


Toutes ces mesures sont excellentes, 


ar 


dans les colonies et à « 


notam- 


l'Etat doit assurer leur Coordimas | 


elles s’attaquent au mal par l'extérieur. T1 fau- 


drait envisager le problème par son côté inté- 


rieur et rechercher les meilleures. méthodes à 


pour cette action. 
M. Jurevics, professeur. à lUniversité de 


Riga (Lettonie), qui participa aux travaux de : 


la Conférence internationale d'enseignement, 
essaya de préciser en quoi consiste, au fond, 
le mal contre lequel on cherche des remèdes. 


On dit que les diplômés d’Universités ne trouvent 
pas d'emploi : ce n’est pas 
exact ou, du moins, tout à fait précis. 


déjà, mais je voudrais le souligner encore : ce sont 
surtout les carrières « universitaires » qui sont: 
encombrées. 


on constaterait que le mal est beaucoup moins impor - 
tant. Il est évident que les carrières non universi- 


aires ne sont pas encore aussi encombrées que les 


carrières réservées aux diplômés de l’enseignement » 
supérieur. Il ÿ a encore des carrières, a brillantes 


Si on parlait simplement de carrières, à 


toujours tout à fait 


On l'a dit | 


es, souvent | assez _bumbles, mais qui PS AL 

existence. Le vrai mal est que le diplômé se 

ère comme déclassé s’il accepte un emploi non 
niversilaire et qu'il en souffre moralement : il a le 
sentiment d’une dégradation morale. C’est un mécon- 
tent pour toute sa vie. Au fond, c'est celte mentalité 
il s’agirait de combattre, cette conception périmée 

u prestige de cerlaines carrières. 

_ J'insiste tout spécialement sur la nécessité de 
sformer la mentalité des diplômés, d'arriver 

à une rectification de la table des valeurs et à un 
_ redressement du courage moral de la jeune généra- 
tion. Il faudrait combattre cette recherche de la vie 
facile, du luxe, du confort, en faisant comprendre 
ux jeunes gens que le vrai but des études universi- 

aires est l'acquisition d'une formation scientifique 
| désintéressée. 


. I est certain que le « faux prestige » des 
È pepe universitaires augmenté encore par 


être opéré 
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» 


un indirduglinme exagéré est une des causes 
profondes de l'encombrement des Universités. 
Le remède consisterait dans l'initiation morale 


des étudiants qu’il serait utile de diriger moins 


vers les carrières intellectuelles que vers 
d’autres modes d'activité économique et 
sociale et à qui il faudrait faire comprendre 
que la culture supérieure est une tâche désin- 
téressée et non pas seulement un moyen 


ratrices. 


TOR 


mn 


sl 
Mi 


d'accès à des professions établies et rémuné- +4 


Mais, bien entendu, un changement ne peut 

ue par une action de longue . 
haleine et celle-ci ne doit pas détourner 
tention des mesures d’un effet plus imm: 
comme celles préconisées par la Conférence 


# 


’at- LT 


à 


internationale de l’enseignement supérieur ou "Xe 
par le Gonseil national économique, et quèr Q 


nous avons énumérées plus haut. 
T. FERLÉ,. 


_ Le R. P. Garrigou-Lagrange, O. P., a donné 

aux cours de culture catholique de Rio de 
Janeiro et de Buenos-Aires la conférence sui- 
_ vante a nous reproduisons d’après Orienta- 
tions ( (décembre 1938) : 


._ Dans ces pages, en me plaçant au point de vue 
supérieur de la théologie, je voudrais dégager 
d'erreur fondamentale du communisme et aussi 
elle de l’individualisme qui lui est opposé, pour 
- montrer la nécessité de s'élever au-dessus de ces 
| deux déviations contraires vers le point culminant 
de la vérité chrétienne souvent exposée dans les 
. Encycliques des Souverains Pontifes, surtout dans 
_celle de Léon XII, Rerum novarum, et celles de 
Pie XI, Quadragesimo anno, el Divini Redemptoris 


(1937) (2).: 


< | Qu'est-ce que le communisme de fait, 
| et comment est-il apparu ? 


Le communisme est une réaction matérialiste vio- 
lente contre l’individualisme et les abus du capila- 
 lisme, qui méconnaissent les exigences du bien 
- commun, Etant données les passions humaines 
débridées en des âmes déchristianisées, cette réaction 
était inévitable à la suite de certains abus particuliè- 
. rement criants : mais ce remède est pire que le mal 
ct conduirait à Ja destruction complète de l’ordre 


| (x) Orientations « Cahier mensuel de pensée et d’uc- 
tion », 2, rue de l’Abbé-de-l'Epée, Paris V®, 
(2) Nous citerons cette dernière d’après la traduction 
française officielle, publiée par l’Imprimerie polyglotte 
Vaticane 1937, sous le titre : Lettre encyclique sur le 
communisme athée, 19 mars 1937. [Les notes sont du 

document.] (Cf. Texte complet des Encycliques Quadra- 
È gesimo et Rerum Novarum, dans D, C., t. 25, n° 569, et 
. Divini Redemptoris, dans D. C., t. 37, n° 837- 838.) 


social et à une oppression qui supprimerait toute , 
liberté légitime. 

L'important à l'heure actuelle est de porter un. 
vrai remède au mal qui a provoqué les plaintes 
exploitées par les communistes, 


dans l’individualisme de ceux qui abusent du Jibé- 


L. 


+ 


4 
Ce mal se trouve … 
née 7 


ralisme économique et du régime capitaliste, de 

ceux qui ne pensent qu'à acquérir et à augmenter à 

une fortune personnelle, sans presque aucun souci 

du bien commun et aucune sollicitude pour les W- 

déshérités de ce monde. À 
Cet individualisme porte à rechercher seulement 

le bien propre, individuel ou familial, et en lui <e 5 


qu'il y a de moins élevé : le bien sensible, délec- 
table ou utile, les satisfactions individuelles de tout 
genre € l'argent qui permet de se les procurer. Il 
est clair que le luxe souvent inutile dont s'entoure 
cet individualisme jouisseur irrite les malheureux 
et provoque ume réaction ; cette réaction, il faut 
s’y attendre, peut être des plus violentes de Ja 
part de ceux qui n'ont pas le nécessaire, qui ne 
trouvent pas de travail pour se le procurer et qui 
n’ont plus de principes chrétiens pour supporter 
patiemment la pauvreté et la misère. 

Le communisme est ainsi une réaction maté- 
rialiste des plus violentes contre l’individualisme 
jouisseur et c'est une réaction qui prétend assurer 
le bien commun matériel par la suppression de Ja 
propriété privée. Et comme l’individualisme ne voit 
que ce qu'il y a d’inférieur et de matériel dans 
le bien propre, le communisme ne voit lui aussi 
que ce qu'il y a d'’inférieur et de matérie] dans 
le bien commun ; il n’y voit que le bien sensible 
délectable ou utile, la satisfaction des besoins du 
corps et le moyen de se la procurer, Dans ce but 
le communisme est devenu le parti de la violence 
pour la suppression de la propriété privée, il a cons- 
titué des Syndicats nombreux et puissants, si puis- 
sants qu'ils sont oppresseurs et tyranniques, et là 
où il a pris le pouvoir, il se montre sauvage et 


- 
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inhumain à un degré qu'on a peine à croire. Îl ne 
| respecte rien et ne recule pas devant d'épouvan- 
tables massacres en accumulant les ruines, comme 
+ on le voit en Russie et en Espagne. Il détruit la 
famille, la liberté de l’enseignement chrétien dans 
les écoles. IL se déclare l’ennemi de l'Eglise et de 
Dieu même ; comme le dit l’Encyclique Quadra- 
gesimo anno, « il est par nature impie et injuste ». 
I] a des racines absolument matérialistes. L Ency- 
clique Divini Redemploris de 1937, p. 7, dit aussi : 


# er apparences parfois séduisantes, a aujourd’hui pour 
_ fondement les principes du matérialisme  dialec- 
tique et historique, déjà prôné par Marx'(et l'aile 
_ gauche hégélienne). Les théoriciens du bolchevisme 
prétendent en détenir l'interprétation authentique. 
- Cette doctrine enseigne qu’il n’existe qu’une seule 
réalité, la matière, avec ses forces aveugles : la 
_ plante, l'animal, l'homme, sont le résultat de son 
évolution. De même la société humaine n'est pas 
autre chose qu’une apparence ou une forme de la 
matière qui évolue suivant ses lois ; par une 
_ nécessité inéluctable elle tend, à travers un perpé- 
 tuel conflit de forces, vers la synthèse finale : une 
_ société sans classes. Dans une telle doctrine, c’est 
* évident, ü n’y a plus de place pour l’idée de Dieu, 
_. il n'existe pas de différence entre l'esprit et la ma- 
__ lière, ni entre l’âme et le corps : ü n’y a pas de 
survivance de l'âme après la mort, et par consé- 
_ quent nulle espérance d’une autre vie. » 
_  « C'est ainsi, dit la même Encyclique (p. 1r sq.), 
qu’en Espagne le communisme a cherché à détruire 
_non pus telle église, tel couvent, mais toutes les 
églises, tous les couvents et toute trace de religion 
Chrétienne... par le plus cruel terrorisme, en mas- 
sacrant des milliers de prêtres (16 000) et un 
* nombre plus grand de laïques de toutes classes mis 
. à mort en masse pour le seul fait d’être de bons 
chrétiens. ». 
Le communisme conduit aussi à l'Etatisme le 
_ plus oppresseur, véritablement tyrannique : les 
_ minorités d'élite qui veulent le bien moral sont 
- opprimées par les meneurs qui sont les profiteurs 
‘de ce nouveau régime ; profiteurs plus durs que 
les patrons les plus exigeants, aussi égoïstes que les 
capitalistes qu'ils combattent. Et, pour tout brouil- 
ler, i y a des capilalistes politiciens qui se servent 
> + du communisme contre les gouvernements forts qui 
emeles génent. 

Il est clair que le remède des plus violents 
apporté par le communisme est pire que le mal, 

Le communisme matérialiste est la négation de 
la dignité de la personne humaine, il fait de 
l’homme une machine et il l’asservit dans un éta- 
tisme sans idéal, 
ses Il importe donc de revenir à une notion plus 
pee élevée du bien de l’homme, à une notion plus 
_ élevée du bien propre que celle du libéralisme indi- 
!  vidualiste, à une notion plus élevée du bien com- 
» © ‘:mun que celle du communisme, à une notion qui 
= reconnaisse, au-dessus du bien sensible, délectable 
ou utile, la valeur éminente du bien raisonnable, 
du bien honnêlé ou moral, et des grands biens 
spirituels, surtout la valeur du Bien suprême, source 
et fondement de tous les autres, 


La supériorité des biens spirituels et l'usage légitime 
et fructueux des biens materiels. 

L’Evangile nous indique brièvement le principe 

libérateur lorsqu'il nous dit : « Cherchez le royaume 


de Dieu et tout le reste vous sera donné par surcroît. » 
Saint Augustin et saint Thomas expliquent ce 


« La doctrine que le communisme <ache sous des 
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principe et en montrent la portée d’une façon 


nous fait voir clairement l'erreur fondamental 
communisme : la matérialisation du bien comm 
Ces deux grands docteurs nous disent : « Les mêmes 
biens matériels ne peuvent en même temps app 
tenir intégralement à plusieurs. Au contraire, les 
mêmes biens spirituels peuvent appartenir simult 
nément et intégralement à tous et à chacun » ( 
sans que la possession de celui-ci nuise à l’autr 
Tandis que plusieurs hommes ne peuvent posséc 
en même temps et intégralement la même maison 
la même lerre, le même champ, le même argent; 
ils peuvent posséder simultanément et intégrale 
ment, sans se nuire les uns aux autres, la même 
vérité, le même bien moral, la même vertu, : 
même justice, la même charité, le même Chr 
présent dans l’Eucharistie, le même Dieu, qui se 
la béatitude éternelle de tous et de chacun 
justes. 72 

Tandis que la possession des biens matériels 
divise, est la source de querelles, de procès, de 
guerres, la possession des mêmes biens spirituels 
unit, elle est la source de la concorde, de la paix 
et du bonheur de tous. | 

Et même nous ne possédons profondément les 
biens spirituels que lorsque nous voulons les com 
muniquer aux autres. Nous ne connaissons profony 
dément la vérité qu’en l'enseignant aux autres, 
nous n’aimons profondément la vertu, la justice 
la charité qu’en travaillant à la faire aimer par les 
autres, Tandis qu'on n’a plus l’argent versé en paye 
ment d’une chose, on possède d'autant plus la 
vérité et la vertu qu'on la donne aux autres ;'on 
possède Dieu d'autant plus qu'on veut qu'il soit 
aimé et possédé par les autres. 

Bien plus, si nous voulions par ressentiment 
exclure quelqu'un de notre amour, nous perdrions 
nous-même la charité. La charité ne se conserve 
dans notre cœur qu’en embrassant toutes les âmes; 
même l’âme de ceux qui nous persécutent et nous 
calomnient. La charité serait détruite en notre co 
si nous refusions d'aimer une âme, de lui voulo 
son bonheur éternel. Si nous voulions par ressenti: 
ment exclure quelqu'un du règne de Dieu, nous 
perdrions nous-mêmes le souverain bien, 

Tandis que les biens matériels divisent, et d'au 
tant plus qu'on les aime sans mesure, les biens spi 
rituels unissent, et d'autant plus qu’on les connaît 
mieux el qu'on les aime davantage. 

Nous devons donc travailler effectivement au salut 
du prochain, en travaillant au nôtre ; autrement, 
nous agissons contre nous, Nous sommes les 
membres du même corps mystique du Christ, et 
nous devons nous entr’aider, comme en notre corp 
physique la main protège l'œil et bénéficie de ce 
que l'œil. voit. 

Telle est la réfutation de l’erreur communiste, 
par la notion même du bien de l’homme : il faut 
rappeler que le bien commun de la société n'est 
pas seulement sensible (délectable et utile), mais 
qu'il est honnèële, raisonnable, c’est le bien commun 
temporel de la société selon la justice. Ce serait 
même une grosse erreur de prétendre que le bien 
commun de la société civile est seulement un bien 
sensible, délectable et utile ; il doit être aussi un 
bien honnête, car il est l’objet d’une vertu, et d’une 
grande vertu morale : la justice sociale ou légale, 
qui est précisément spécifiée par le bien commun 


(1) Saint Thomas dit souvent : J° Il", . XXVIHI, à. 4, 
ad  m; 1°, q. xx, a. 1, ad 8 m : « Bona spiritualia 
possunt simul a pluribus (integraliler) possideri, nen 
aulem bona corporalia. » a. 


été ; il une à | effet, 


droite raison, véritablement honnête, honestum, 
nore dignum, supérieür au bien sensible délec- 
poursuivi par l'animal et au bien simplement 
le comme l'argent. Aristote avait déjà nettement 
ingué ces trois genres de bien ét trois espèces 
mitié fondées sur la recherche de ces biens. Le 
unisme est donc une matérialisation du bien 
mun, comme l'individualisme est une matéria- 
ati on du bien propre. 
°° + 
% faut ajouter que les biens spirituels ne peuvent 
vraiment aimés et possédés sans qu'on respecte 
eur subordination, selon l'ordre de la charité. 
herchez le royaume de Dieu et sa justice, et tout 
e reste vous sera donné par surcroît, » C'est-à-dire 
€ Fes devons aimer par-dessus tout, et plus que 
us, Dieu, souverain bien, infiniment meilleur que 
s ; nous devons l'aimer ainsi au moins d'un 
our d'estime, sinon toujours d’un amour senti, 
mous devons l'aimer d’un amour d'estime vrai- 
ent efficace, qui ordonne effectivement toute notre 
> vers lui. Pour cela il faut la grâce, et il faut 
nander celte grâce par ja prière ; elle n'est 
usée à aucun de ceux qui la demandent sincère- 
ent, humblement, avec confiance et persévérance. 
Ensuite nous devons aimer saintement notre âme, 
notre bien propre spirituel, nos grands intérêts éter- 
; nous devons vouloir notre salut pour notre 
béatitude, et plus encore pour glorifier Dieu éter- 
ellement. Par là est transfigurée la notion du bien 
pre, qui est complètement défigurée et matéria- 
ée par l’individualisme et les abus du capitalisme. 
| Nous devons ensuite aimer les autres âmes, et 
avantage les plus proches de Dieu et les plus 
roches de nous ; nous devons aimer en dernier 
 saintement notre corps, pour qu'il aide l'âme 
lieu de 1 fappesantir, et le corps du prochain pour 
er lui aussi à faire le même voyage que nous 
ers l'éternité. 
_ Enfin la possession des biens spiriluels supérieurs 
nous apprend l’usage légitime à faire des biens lem- 
orels, L'Eglise reconnaît à l’homme le droit de pro- 
riété individuelle contre le communisme ; elle cons- 
ate même que l’homme ne prend généralement soin 
l des biens qu’il possède en propre, de sa maison, 
e son champ, de ses habits, de ses instruments de 
avail, ‘tandis qu'il néglige et souvent gaspille les 
ens communs qui ne sont que la propriété de 
’Etat. Seulement, si l'Eglise reconnaît la propriété 
ndividuelle ou privée, elle rappelle à celui qui pos- 
_sède qu'il est en quelque sorte « l'administrateur 
des biens qui viennent de Dieu, qu'il en rendra 
compte » (1) ; elle lui rappelle qu'il doit, en évitant 
es abus de l'usure et du capitalisme, distribuer lar- 
-gement ces biens terrestres à ceux qui en ont besoin, 
ceux surtout qui seraient dans la nécessité, et qu'il 
doit diminuer le luxe inutile pour donner aux 
hs Saint Thomas dit même que si l’on refuse 
‘un morceau de pain à un pauvre qui est dans une 
grave nécessité, c’est une injustice, et que ce pauvre 
tpeut prendre ce pain pour le subsistance de son 
corps. 
4 L'Eglise enfin rappelle à ses enfants par les Ency- 
“cliques des Papes qu'ils doivent travailler à l’éla- 
boration de justes lois qui accordent à l’ouvrier le 
nécessaire à sa subsistance personnelle et à celle de 


ses enfants. C’est ainsi que l’idée du salaire familial . 


| fait de grands progrès par. suite de l’enseigne- 


cyclique Divini Redemptoris, p. 93. 
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l'une société d'êtres | 
ables,” et donc d'un bien commun conforme 


des familles, 
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ment du Souverain Pontife actuel (1). 1 faut lire 
et relire sur le droit de propriété l'E ncyclique Rerum 
novarum de Léon XII, 
enseigne dans la Somme à la fin du traité de la 
justice là où il défend le droit de propriété indi- + 
viduelle Propriété privée dont l’administration 
doit rester individuelle, à condition que, pour l'usage 
des biens, on les donne facilement avec libéralité 
à ceux qui en ont besoin (2). Il convient même en. 
certaines occasions de les donner largement selon ke 
la munificence, qui est une vertu comme la magna- 
nimilé, : 


Les quatre espèces de justice et la charité. #ns 

LR 4 

Ces grandes idées sur l’ordre social se précisent 

par ce que saint Thomas enseigne après Aristote sur, 

les quatre espèces de justice que nous devons 
tiquer, et qui ne sont pas assez connues, 

On ne parle souvent que de la justice commu- 
lalive, qui règle les échanges entre individus, selon 
le juste prix, égal en valeur à la chose vendue, 
secundum aequalitatem. s 

Au-dessus de la justice commutative, 
justice distribulive qui distribue aux particuliers les 
choses d'utilité commune, €t aussi les charges, “les 


e 


impôls et les récompenses, proportionnellement aux, 2 


aptitudes, à la capacité, aux mérites de chacun. 
Au- Mu de la justice distributive, il y a, comme 
le rappelle l’Encyclique Divini Redemptoris, Jets 
Justice légale ou sociale, qui regarde directement le: 
bien commun de la société, le bien général à déter- 
miner selon la droite raison, Cette vertu, qui doi 
se trouver surtout dans les dirigeants, mais aussi 
chez tous, nous fait observer les lois, les justes lois, 
et elle nous porte à préparer, à élaborer des lois de 
plus en plus justes selon les exigences du bin 
commun et les droits et besoins des individus et. 


L'Encyclique que nous venons de citer dit, p. 27: 
« La justice sociale demande que les ouvriers puissent 
assurer Jeur propre subsistance et celle de leur 
famille par un salaire proportionné, » . 

Enfin au-dessus de la justice légale ou sociale, 
il y a ce qu'Aristote appelle l’epikeia (de er: ètxatov) 
et le latin aequilas, l'équité. L'équité regarde le 
bien commun de la société, non pas seulement selon 
la lettre des lois, mais d'une façon supérieure : selon 
l'esprit des lois et l'intention du législateur, sur- 
tout dans les circonstances où l'application de la loi 
serait trop dure; elle nous rappelle que quelquefois : 
le formalisme des jurisles serait un excès selon 
l’adage summum jus est summa injuria: L'équité 
a ainsi une noblesse supérieure et une souplesse qui : 
vient adoucir la rigueur de la justice et qui rap- 
pelle de loin la charité, 

Aristote a parlé de ces quatre vertus comme vertus 
acquises par la répétition des actes, et conformé- 


QG) L'Encyclique D'vini Redemploris, p. 16, parle du - 
« salairs dû en stricte justice à l'ouvrier pour lui et pour 
sa famille ». 

(a) PILE FE LENLUENR : 
compelunt homini 


« Circa rem exteriorem duo 
: quorum unum est poleslas procurandi 
el dispénsandi, et quantum ad hoc licitum est quod 
homo propria possideat.. Aliud vero quod competit 
homini circa res exlériores est usus ipSarum, Et quantum 


ad hoc non debet homo habere res exteriores ut pro- 
prias, sed ut communes, scilicet de facili aliquis ças 
communicet in pecessilale aliorum (1. Tim., vi, 18). » 


Cf 1° XF*, q. cv, a. 2 c. Le droit, de propriété est le 
droit de faire valoir et administrer, vendre et donner les 
biens matériels ; mais pour leur usage il faut les donner 


facilement à ceux qui sont dans le besoin. 


et ce que saint Thomas Fe 
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ment au droit naturel. Saint Thomas, sans mécon- 


naître l'importance de ces vertus acquises, a parlé 


surtout, comme théologien, des vertus infuses de 
même nom, non seulement selon le droit naturel, 
mais selon le droit chrétien. On les trouve surtout 
chez les saints, en particulier chez ceux qui ont eu à 
promouvoir le bien commun, à diriger ou à gou- 
verner, par exemple chez un saint Louis, roi de 
France, et chez les grands hommes d'Etat qui dans 
les temps modernes se sont inspirés de l’Evangile et 
de la doctrine de l'Eglise, Il y aurait un livre à 
écrire sur le droit chrétien comparé au simple droit 


_ naturel, et en insistant sur ce qui convient du point 


de vue chrétien à la justice, sans parler encore de 
la charité. 

- Au sujet de la vertu infuse de justice, il faut 
remarquer /ici que la vertu acquise de justice comme 
celle de prudence pourrait toujours grandir sans 
jamais atteindre la dignité de la verlu infuse de 
même nom. Ces deux vertus sont comme deux notes 
musicales de même nom, séparées par une gamme 
complète, par une octave, Elles ne sont pas du même 


_ ordre, ou de même métal : la vertu acquise de justice 


est d'argent, la vertu infuse de justice est d’or. 
Enfin au-dessus de ces quatre espèces de justice 


_ acquises et infuses, il y a la charité envers le pro- 


chain. Et tandis que la justice considère autrui pré- 
_cisément comme un autre (elle est ad alterum, dit 
saint Thomas), la charité considère le prochain 
comme un autre nous-mêmes, comme un enfant de 


Dieu, notre Père commun, et comme un ami spi- 


rituel. La charité rend par là même les actes de 


PM 
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justice méritoires de la vie éternelle, et sans se con- 
fondre avec la justice elle nous rappelle que nous 
devons pratiquer de mieux en mieux cette vertu, 


- La charité considère surtout les pauvres comme les 


membres souffrants du Christ et fait pour eux beau- 
coup plus que ne l’exigerait la simple. justice légale, 
ou même l'équité chrétienne. La charité est essen- 
tiellement généreuse et donne au delà de ce qui est 
dû, comme on le voit dans un saint Vincent de Paul 
et dans les œuvres admirables suscitées par lui (rt). 
Pour voir la différence de la justice et de la charité, 
on peut se rappeler par exemple la Piccola casa du 
bienheureux Cottolengo, qui assista plus de 
10 000 malheureux infirmes à Turin. Don Orrione 
a fondé près de Buenos-Aires un petit Cottolengo. 


L'individu et la personne. 


La grandeur | de la solution chrétienne du pro- 
- blème social, très au-dessus de l’individualisme et 
du communisme, apparaît davantage si l’on consi- 
dère la distinction de l’individu et de la personne. 

L’individualion, qui constitue les divers individus 
d’une espèce minérale, végétale où animale, dit saint 

_ Thomas, provient de la matière, et elle est quelque 
chose de très inférieur, tandis que la personnalité 
exprime la dignité de l’homme au-dessus de 
l’animal. 

L’individuation et l'individualité proviennent de 
la matière, en, ce sens qu'une même espèce a plu- 
sieurs individus selon que sa forme spécifique est 
reçue en diverses portions de matière qui occupent 
différentes places dans l’espace et dans le temps. C'est 
ainsi que la nature spécifique du lion est reçue en 
diverses portions de matière, et qu'il y a plusieurs 
individus de cette espèce. De même pour l’homme 
qui est un animal raisonnable, , 

L’individu se subordonne ainsi à l'espèce et à la 


() Sur les rapports de la justice et de la charité, cf. 
Encyclique Divini Redemptoris, p, °6. 
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société. C’est pourquoi les individus humains doivent, 
se sacrifier pour la patrie lorsqu'elle est en danger. 

La personnalité, au contraire, est ce qu’il y a d ê 
plus élevé en nous naturellement ; la personne est! 
un sujet intelligent et libre, et la personnalité est 
ce par quoi chacun de nous est un sujet indépen- 
dant, sui juris, dont l’âme spirituelle et immortelle 
peut et doit avoir des rapports immédiats avéc Dieu, 
vérité suprême et souverain bien. Il suit de là que, 
si l'individu est subordonné à la société temporelle, 
au contraire la société temporelle est subordonnée 
à la personne dont l’âme a une destinée immortelle. W 

Il est dit équivalemment dans l’Encyclique Divini, 
Redemptoris, p. 15 : « La sociélé est faite pour 
l'homme et non pas l’homme pour la société. Dans 
le plan du Créateur la société est un moyen naturel, 
dont l’homme peut et doit se servir pour atteindre. 
sa fin. À l’homme, à la personne humaïne, s’ap- 
plique vraiment ce que l’Apôtre des Gentils écrit aux 
Corinthiens sur l’économie du salut : Tout est à vous, 
mais vous, vous êles au Christ et le Christ est à 
Dieu. » (1 Cor., 11, 23.) ; \ 

Ibidem, p. 17: « La société civile et la personne 
humaine tirent leur origine de Dieu et sont par lui 
mutuellement ordonnées l’une à l'autre; aucune des 
deux par conséquent ne peut se soustraire à ses. 
devoirs envers l’autre. » 

Aussi la société temporelle doit-elle être orga-” 
nisée de telle façon que, loin de s'opposer au salut” 
éternel de la personne, elle le favorise. Jamais on à 
ne doit sacrifier à la société ce qu'il y a de supérieur. 
dans la personne ses devoirs envers Dieu, food 
ments de tous les autres. Or, le communisme est # 
la négation de la dignité de la personne humaine w 
« qui n’est plus qu’un rouage du système ». Comme $ 
le dit l’Encyclique Divini Redemptoris, p. 7 : Le & 
communisme, qui prétend délivrer l’ouvrier, est à 
aussi la destruction de la famille, « on retire aux « 
parents le droit d'élever leurs enfants, ce droit 
est attribué exclusivement à la collectivité. » (Ibi- 
dem, p. 8.) 

Le même document pontifical, pp. 9 et 10, dit 
encore que « le communisme séduit malheureuse- 
ment des esprits distingués au point d’en faire à leur . 
tour des apôtres auprès des jeunes intelligences trop « 
peu averties pour découvrir les erreurs intrinsèques « 
au système »... (On insiste alors habilement sur la 
vérité défigurée par le communisme et l’on masque 
tout ce qu’il a de brutal et d’inhumain).., Ainsi, con- 
tinue le Pape, « l'erreur envahit peu à peu tous les | 
milieux même les meilleurs, si bien que le poison : 
pénètre presque insensiblement et toujours davan- 
tage les esprits et les cœurs... La conjuration du 
silence en favorise aussi la diffusion, conjuration 
inspirée par les organisations secrètes, qui depuis - 
longtemps cherchent à détruire l’ordre social chré- : 
tien ». 

Pour réagir contre cette erreur, il faut rappeler 
que saint Thomas a mis en un puissant relief cette 
distinction de l'individu et de la personne: il l’a 
fait surtout en parlant du Christ, dans le traité de 
l'Incarnation. Dans le Christ, comme en nous, l’in- 
dividuation ou l’individualité vient de la matière, 
par laquelle son humanité est cette humanité indi- 
viduelle, qui a occupé telle portion de l’espace et 
du temps, en Galilée, parmi. les Juifs, sub Pontio 
Pilato. Au contraire, en Jésus la personnalité est 
incréée, il n’y a en lui qu’une personne, celle du 
Verbe fait chair. Il est la personne par excellente, 
exemplaire éminent de toute personnalité qui gran- 
dit au fur et à mesure qu’elle s’efface devant la 
grandeur de Dieu et s’unit à lui pour coopérer au | 
gouvernement divin, 
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e en relief par la doctrine chrétienne et catho- 
é, en particulier dans les œuvres de saint Tho- 
; est radicalement déjigurée par l'individualisme 
rabaisse la personnalité humaine à l’individualité 
oïste en méconnaissant nos plus grands devoirs. 
Et quant au communisme, il est l'absolue négation 
-de la personnalité humaine, absorbée comme un 
ouage dans la machine de l'Etat matérialisé, Il y a 
_ au fond de ces deux déviations contraires la même 
erreur malérialiste, 
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_ Mais ces grands principes, clairs en eux-mêmes, 
nt souvent d’une application difficile, à cause des 
ssions humaines des uns et des autres. Il faut pour 
cette application des principes un grand travail per- 
_sévérant; il faut en particulier organiser de plus 
.en plus des Syndicats chrétiens qui répondent beau- 
£<oup mieux que les Syndicats communistes aux 
_xéritables besoins de la classe ouvrière, et qui 
-libèrent l'ouvrier au lieu de l'opprimer, Dans 
son Encyclique Quadragesimo anno le Pape Pie XI 
un appel émouvant aux ouvriers : « Ils ne pour- 
ront trouver nulle part, dit-il, un bonheur plus 
» complet qu'auprès de Celui qui, riche, s’est fait 
» pauvre, pour nous enrichir par sa pauvreté; qui a 
- été indigent el voué au travail dès sa jeunesse; qui 
- appelle à lui tous cèux qui sont accablés par le 
paravail et la peine, afin de Tes réconforter par la cha- 
_rité de son cœur; qu'ils viennent auprès de Celui 
- qui ne fait pas acception de personnes, auprès de 
… Celui qui demande plus à qui a reçu davantage, et 
pe rendra à chacun selon ses œuvres, » (1) 
On ne peut qu'admirer ce qui a été fait en ce 
- sens pour multiplier les Syndicats chrétiens en plu- 
; sieurs pays d'Europe, et aussi en plusieurs régions 
d'Amérique qu'il nous a été donné de visiter ces 
derniers temps, notamment en Argentine et au 
Brésil. Mais il reste évidemment beaucoup à faire. 
_ 11 faut se rappeler que le communisme n'est pas 
seulement une idéologie, il est une organisation, qui 
. est forte au point de devenir souvent oppressive, et 
_ pour remédier aux maux qu'elle ne guérit pas, il 
ne suffit pas d'exposer des idées justes, il faut une 


. organisation vraiment libératrice et foncièrement 
_ chrétienne. 
( # L22) 


. Que conclure ? Très au-dessus dé l’individualisme 
_et de tout particularisme, et aussi très au-dessus du 
_ communisme, s'élève l’idée chrétienne du droit et de 
l’ordre social, 
> _ Le vrai remède serait de ramener tout le peuple 
chrétien à la lecture, à l'intelligence et à la pra- 
| tique de l'Evangile ; il faudrait s'en nourrir cons- 
tamment. On discernerait alors assez vite les erreurs 
qui peuvent nous séduire. 
Comme l'individualisme libéral matérialise le bien 
de l'individu, le nationalisme racisle et 
… excessif est une fausse droite qui matérialise le bien 
. particulier de Ja patrie. Il ne voit guère en elle 
que la chair et le sang et non pas ce qu'il y a de 
plus grand dans les traditions séculaires des peuples. 
F Il y a sans doute, comme le dit le Saint-Père, 
. um nofionalisme modéré et raisonnable, qui peut 
- être catholique et fort utile en plusieurs pays pour 
à des protéger contre l'invasion des capitaux étrangers. 
 Ïlest clair par exemple que l'Argentine doit être 
aux Argentins comme Île Brésil être aux Brésiliens, 
. comme l'Italie aux Htaliens, la France aux Français. 


% () Voir aussi l'Encyclique Divini Redemploris, ed, cit. 
p- 16. 
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_malérialisant, 


grandes joies est d'entendre, en célébrant la. messe, 


. peuples chrétiens, Le communisme matérialise 


! dessus toul le royaume de Dieu, tout le reste nous 
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au nationalisme légitime en. le 2% 


e racisme nuit 
Au contraire, l'Eglise voit et entretient dans Jes 2 
différents peuples ce qu'il y a de plus élevé dans 
PA 


leur patrimoine intellectuel, moral, spirituel. & 
En prèêchant dans les différents pays, une de mes 


les chants liturgiques qui expriment l'âme des dif- 
férents peuples, latins, germaniques ou slaves. | 
On pourrait faire un livre splendide qui serait le 
recueil de ces chants religieux, chrétiens et catho- 
liques, où se retrouvent dans l'unité de la foi, de … 
l'espérance et de l'amour, l'âme et la sie des 
différents peuples, qui tendent vers la même patrie 
céleste, Î > 5 CE ES 
Voilà ce que le racisme ne peut comprendre, ce 
qu'il nie, en matérialisant les grandes traditions de 
même le bien commum de l'humanité et aboutit à 
la destruction complète de l'ordre social et de la 
liberté malgré les grands mots d'humanité et de 
fraternité dont il se sert. _Éte RR 
Ces mots détournés de leur sens représentent, 
comme on l'a dit, « les grandes idées devenues 
folles ». Oplimi corruptio pessima. “4 
La grande idée absolument défigurée par le com-. 
munisme éclairait les communautés des premiers 
chrétiens « qui ne faisaient qu'un cœur et qu'une 
âme », disent les Actes des Apôtres, et mettaient les 
biens en commun, parce qu'ils aimaient de tout leur 
cœur le même Dieu, le même Christ, et parce qu'ils 
se considéraient vraiment comme des frères et cem- 
prenaient que ceux qui ont en abondance les biens … 
temporels doivent les mettre au service des moins 


fortunés pour les aider dans leur voyage vers - 
l'éternité. ‘#0 


La grande idée absolument défigurée et toute maté- 
rialisée par le communisme se trouve dans les 
Ordres religieux, où tout est mis en commun au 
service de Dieu et des âmes. RS: 

Ainsi dans Ja mesure où nous cherchons par- 


est donné par surcroît, L'erreur fondamentale du 
communisme qui est une matérialisation du bien 
commun et celle aussi de l’individualisme pu 
raissent à la lumière de ce principe supérieur, Rap 
pelons comment saint Augustin et saint Thomas 4 
l'ont expliqué: tandis que les mêmes biens maté- 


, . Co LE 

riels, la même maison, le même champ, ne peuvent 

appartenir simultanément et intégralement à plu- A 
À 


sieurs hommes, les mêmes biens spirituels sont d'au- 
tant mieux possédés par nous que nous les possé- 
dons avec les autres: nous pouvons posséder tous, ‘ 
sans nous nuire, la même vérité, la même vertu, 
le même Christ présent dans l'Eucharistie, le même | 
Dieu, et trouver dans cette possession supérieure le 
meilleur usage à faire des biens temporels pour le 
bonheur de tous, 4 

Ce sont là des vérités accessibles à tous, des vérilés 
élémentaires, qui, lorsqu'on les approfondit long- 
temps, lorsqu'elles deviennent objet de contempla-\ 
tion, apparaissent comme les plus vilales et les plus 
hautes. Le principe de causalité (rien n'arrive sans 
cause) est lui aussi une vérité élémentaire, et en 
même temps une vérité des plus profondes sans 
laquelle on ne pourrait prouver l'existence de Dieu, 
case première, Il en est de même dans les ques- 
tions sociales, 

Souvent les grands problèmes ne paraissent inso- 
lubles que par l'oubli d'une vérilé élémentaire, 
qu'on ne médite plus, qu'on n'approfondit plus, et 
qui devrait redevenir le point de repère de nos juge- 
ments et l’objet d’une contemplation aimante et 
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__ savoureuse, comme elle le fut pour les grands Doc- 
leurs chrétiens, pour un saint Augustin et un saint 
Thomas. Alors la vérité délivre et l'examen des 
_ grands problèmes nous ramène toujours à la vérité 
* suprême, à Dieu, principe de tout bien. 

DA: x 


- A propos des problèmes dont nous venons de 

k parler, on demande parfois s'il est vrai que l'Eglise 

D'I\Lunjest ni à droite ni à gauche (1)... 
£ Pour répondre à cette question, il importe de 

| distinguer la vraie droile et les fausses droites. La 

_ vraie droite défend l’ordre véritable fondé sur les 

ni” 

è Fe 


quatre espèces de la justice et la charité ; tandis que 
 Jes fausses droites défendent un faux ordre plus 
apparent que réel, fondé sur l’utile et le délectable, 
beaucoup plus que sur l’honnête, que sur le droit 
__ naturel et le droit chrétien, Lès 
La véritable droite est, «dans l’ordre des choses 
+ humaines, comme un reflet de la droite de Dieu. 
du -L'Ecriture nous dit que Jésus-Christ est assis à la 
droite du Père, et 
+ du Très-Haut. 
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que les élus seront à la droite 
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Les 16, 17 et 18 décembre 1938, 430 jour- 
naux français ont reproduit un appel au Par- 
lement communiqué par l'Agence Inter- 
France, demandant la dissolution du parti 

communiste français (2). 

Nous reproduisons ci-après 

_  extenso : 


Au moment où le Pays, instruit par l'expérience 

de deux années de désordre, entreprend un effort de 

. redressement, il importe au plus haut point qu'aucune 
__ volonté étrangère ne vienne y mettre obstacle, 

Pons Or, ilexiste sur notre sol une organisation dite poli- 

… tique qui dépend, au vu et au su de tous, d’un Etat 

: étranger : elle se fait appeler le Parti communiste et 

nous l’appellerons nous-même ainsi, mais elle n’est 


(1) On s'autorise parfois de cette formule pour quitter 
la droite, incliner à gauche, et, pour éviter un excès d’un 
côté, il arrive qu’on tombs dans l'excès contraire, 

(2) Get appel a été reproduit intégralement par les 
journaux suivants de la presse parisienne : 

Si 26 décembre: Jour, Journal, Pelil Bleu, Figaro, Ac- 

tion Française ; 

17 décembre : 
bats. 

Il a été reproduit en partie par le Petit Journal (16) et 
le Matin (17). 

Parmi les commentaires, signalons: Ce Soïr (x7), 

Populaire (18) et Répu- 


Excelsior, Liberté, Epoque, Temps, Dé- 


Ordre (17), Humanité (17 et 18), 
blique (20). 
La Croix (21), sous le titre « Le péril communiste », 


; écrivait : 
« Un certain nombre de journaux, spécialement de 
province, ont reproduit un appel — communiqué par 


une « Agence nationale d'informations de presse et de 


© Mais les droites humaines 1 
“elles ont leurs exagérations. ° 


e péril communiste 


_ Appel de la presse française au Parlement 


ce texte in 


2 F omm 

dit, l'Eglise doit-elle marcher tantôt sur Î 
droit, tantôt sur le pied gauche, pour garder 
libre, difficile à trouver en ces choses huma 
toujours variables. C’est ainsi que l'Eglise no 
propose un milieu et un sommet au-dessus d’ur 
conservatisme qui méconnaîtrait la nécessité du pro 
grès à réaliser selon les exigences de la justice sociale, 
et d’un progressisme qui oublierait que le progr 
matériel et la facilité à user des biens et plai 

terrestres s’accompagnent souvent d’un grand recu 
moral, parfois jusqu’à l’athéisme. On le voit d’u 
façon sensible en comparant les régions les 
modernisées où tous les plaisirs abondent aux régio 
éloignées des grandes voies de communication, 0 

l'on trouve encore des mœurs patriarcales, une vie 
chrétienne profonde et le vrai bonheur même da 
la pauvreté, SF ? 


n: 
Fr. R. Garricou-LAGRANGE, O. P., 

maître en théologie, 3) 
professeur au Collège angélique, Rom 


pas un parti véritable, car elle ne poursuit ni l’amé- 
lioration des institutions républicaines, ni leur rem- 
placement par d’autres jugées meilleures. 4 
Entretenue et dirigée par un gouvernement étranger, ® 
son seul objectif est la ruine de la civilisation de 
l'Occident. LAN 


Elle y tend par trois moyens : 

La guerre civile ; 

La guerre étrangère ; = < 
La destruction de nos biens et de nos libertés. 4 


I. — Le Parti communiste veut la guerre civile 


Les textes qui témoignent de cette volonté de 
guerre civile sont à la disposition de chacun dans les, 
brochures officielles du Parti communiste. 


1 
documentation politique » nommée Inter-France — invi- 
tant le gouvernement à dissoudre le parti communiste. 

» La Croix, qui n'est pas un journal politique, n'avait 
pas à publier ce document, dont d’ailleurs elle ignore les 
auteurs. | 

» Se tenant sur le terrain de l'Action catholique, elle 
combat, avec l'épiscopat, le communisme, doctrine 
erronée et antireligieuse, et n'a pas à faire acte de poli- 
tique en prenant l'initiative de poursuites politiques 
contre un parti. 

» À la suite de cette publication, le groupe parlemen- 
taire communiste a décidé de déposer sur le bureau de 
la Chambre « une proposition de résolution sur l'origine 
des campagnes anticommunistes ». 

» Il serait surtout nécessaire de mettre fin aux menées 
étrangères — celles des Soviets sont incontestables — 
qui s'exercent sur notre territoire. » 

Ajoutons que l'Osservatore Romano 


1 (17. 12) a reproduit 
un extrait de l'appel. = 
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| & exacte æs ain délai des décisions de l'nternationale. 
commun ste. » Le 


(Article 5, $ G des statuts de l'Internationale 3 
communiste. Edition de l'Humanité ph 


Le tamtariité AE non pas à enrôler Br.) de 
lasses prolétariennes qu'il méprise, mais à trier P- ES 
sein une troupe de choc toujours mobilisée, Ainsi les statuts mêmes de l’Internationale com- 
sort e d'armée de métier de l'insurrection. » muniste précisent que le Parti communiste français 
LS LE n'est qu’un organisme subalterne qui doit exécuter 
ee. (Bolchevisme et rs p. 16.) _ | obligatoirement et sans délai les décisions du gouver- : Er: 
e nement de Moscou. d 
= Le Parti communiste veut la guerre étrangère. Est-ce tolérable ? Dr 


Ro. Les Français peuvent-ils admettre que des députés 
Français s'en sont aperçus au mois de sep- 4 à 
où le Parti communiste a tenté par tous les A 


les jeter contre la ligne Siegfried. 


soient, au Parlement et au bureau de la Chambre, 
non pas les représentants de la nation française, pr 
les commis d’un Etat étranger ? 
+ Est-il possible d'accepter que continuent à siég F8 
3 2 Ad cm Aa guerre sous prétote dans des Commissions parlementaires de défense 478 jan) 
un es Rsptqné P nationale des hommes dont Ja mission est d’affaiblie 

notre sécurité et qui doivent compte à une puissance 
oi pes acharnement à faire éclater un conflit étrangère des informations qu'ils reçoivent à titre e 


2: 
encore e Léon Blum qui se charge de la réponse : PORN 


communisme tend à faire naître d’une crise t = ' < 
e, d'une catastrophe quelconque, ce qu'il con- V. — Puissance du Parti communiste. e 


;# 


(1 


e comme la conjoncture révolutionnaire. £ ; 
Dr, la guerre se présente évidemment comme la Beaucoup de Français se sentent rassurés par la 
1S # la catastrophe par excellence... Ils ’ensuit, que victoire que le gouvernement vient de remporter 
<om: munisme souffle partout la guerre. » les éléments de désordre. 
Ils se trompent gravement. 
4 É (Bolchevisme et Socialisme, p. 22.) ä Malgré : DA dont il est frappé PATES nitis + 
De / e septembre, où 1l est apparu aux yeux de tous 
— Le Parti communiste veut la destruction | °°Mmme : pate de la guerre, le Parti communiste n'a 
* L $ rien perdu de sa puissance. | 
ne . des biens et des libertés. Aujourd’hui Fran hier, il dispose de moyens 
financiers considérables. 
a plus haute autorité spirituelle, celle du Pape, Ses cadres sont intacts. 
m montré à l'univers, dans l'Encyclique Divini C’est pourquoi nous voyons le Parti communiste : 
xdemptoris (19 mars 1937), les « fruits amers » du Poursuivre  l’empoisonnement méthodique des 
munisme : esprits par une propagande incessante!; ‘ 
) « Le communisme dépouille l’homme de sa Fomenter partout les grèves, entretenir l’agitation, 
. dresser les Français les uns contre les autres ; J.. 
6) « Le communisme n'a pu et ne pourra” réaliser Noyauter les administrations publiques et privées. 
n but, même sur le plan économique. » afin de pouvoir arrêter à son gré toute la vie du pays ; 
c) « Nous savons par des témoignages non suspects Exciter les masses populaires contre les Etats 
l'en Russie, ce qu'il s'était promis il ne l’a pas tenu, | voisins ; 7 
ns compter l'esclavage que le terrorisme a imposé Pousser les ouvriers aux excès qui indisposent le 
des millions d'hommes. » pays et leur causent à eux-mêmes un grave préju- 
Misère, esclavage, terrorisme, les témoignages | dice; 
dent sur l’état réel de la Russie. Saboter la défense nationale. 
dernier en date, après Smith, Citrine, Kléber 4 
ay,est celui de M. Solonievitch, journaliste sportif, k Fe be 
eye enfui de Russie et vient de nous faire, dans VI. — La dissolution s'impose. x 
| livre déchirant, la confidence de dix-sept années PRESS RS ge: à 
cœurement : Devant cet ensemble accablant d'activités Cridt- #1} 
« J'essayais de me persuader à moi-même que la nelles, tout Etat soucieux de han 0 existence J10 
olte allait germer sur cette immense terre russe prend les mesures de protection qui s'imposent. a 
graissée par des millions de cadavres et arrosée par Dix-huit ane Manu ns ont Ne ne és je 
sueur d’ un peuple esclave. 0 ai perdu jusqu "x cette communiste a in de rec PA 22 ne cnez elles, 1 
ur d'espoir lorsque j'ai compris que tout ce qui La France doit, elle aussi, rejeter hors de la com- ‘ “PRES 
emait dans ce pays n’était pas destiné à la Russie, munauté nationale toutes les factions que A Er 6 
is à la révolution mondiale, » a installées sur notre sol et, pour commencer, la p us SUR 
puissante, la plus active, la plus dangereuse, celle-qui La 


aujourd'hui travaille publiquement à briser son effort 


a Le Parti communiste agent de l'étranger. | de redressement : 
Le Parti communiste, 


zs dirigeants du Parti communiste prennent leurs La presse est bien placée pour connaître le senti- 
res à l'étranger. ment public. Elle juge l'heure venue d'exprimer la 
Is dépendent exclusivement du gouvernement de | volonté de libération des Français. 
R. S. S. Les statuts de ‘l’Internationale commu- La question de la légalité et de l'existence de ce 
le imposent en effet : soi-disant parti est désormais posée. 4 
‘obligation pour les organismes subalternes (c’est- Au Parlement de s'en saisir. 
ire les sections nationales) d'appliquer les déci- Au gouvernement de prendre, conformément à la 


ns des Dies supérieurs du Parti, l'exécution | loi, les décisions qu'exige le salut de la Nation. 


a | ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 8 décembre 1938, 


Samnr-Sièce. — Motu proprio de S. S. Pie XI relatif à, 
l'organisation des tribunaux ecclésiastiques d'Italie auto- 
risés à traïler les causes de nullité des mariages. 


Lundi 12 décembre, 


: Mort d'Albert Carré, directeur de 
théâtre, comédien, auteur dramatique, journaliste, né à 
Strasbourg le 22. 6. Db2, directeur du théâtre de Nancy, 
1884, du Vaudeville à Paris, 1885-98, de l’Opéra-Comique, 
1898-1914, administrateur de la Comédie- Française, 1914, 
-directeur de l’Opéra*Comique, 1918-25 ; auteur de Les 
-beignèls du roi, 1882 ; Le docteur Jojo, 1888 ; La basoche, 
1890; Les théâtres en Alsace-Lorraine, 1919 ; Faust en 
. ménage, 1924 ; Le roi malgré lui, 198, etc. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Les- ambassadeurs d'Angleterre el 
de France appellent l'attention du gouvernement allemand 
sur le fait que le statut de Memel, garanti par quatre puis- 
sances, ne saurait êlre revisé sans une consultation préa- 
lable de ces puissances, 

: Grèce. — Athènes : Décret par lequel Mgr Cheysanthos, 
_métropolite de ‘Irébizonde, est nommé archev. orthodoxe 
d'Athènes et primat de Grèce (le 5 novembre, les prélats 
avaient «élu Mgr Damaskinos par 81 voix contre 30 à 
- Mer - Chrysanthos ; ; le Gonseil d'Etat annula cette élection ; 
le Étibunal administratif suprême choisit Mgr Chrysanthos 


FRANCE, — Paris 


Tate 
A 


réélu le 14. 11. 88, prête serment à la Constitution ; il 

norme M. Victor Gailius gouverneur du territoire de 

Memel ; M. Juozas Kubilius, 

est nommé membre du Conseil d'Etat. 

« re SUISSE. — Bâle : M. Ernest Leonhardt, chef du « Volks- 

Re bund » (parti ouvrier nationalsocialiste suisse), dissout ce 
è groupement. 


Mardi 13 décembre. 


France. — La Chambre et le Sénat votent à l'unanimité 
PAR Ne Ja loï tendant à simplifier la procédure de yote du projet 
{ de budget de l'exercice 1939. 
— Paris : Mort de M. Pierre Lafitte, né à Bordeaux en 
1872, créa en 1890 à l'Echo de Paris et au Petit Parisien 


les | premières rubriques sportives, fonda la Vie au grand 


air, 1894; Femina, roor ; Musica; Fermes et châteaux, 
qui devint la Vie à la Campagne : Je Sais tout, 1905 ; 
Excelsior, 16. 11. 10 ; Jeunesse ; La Gazette de Biarrilz ; 


w? La Gazette de la Riviera : fonda le théâtre Fémina, 1905 ; 
# v directeur technique du Figaro, anc. directeur de l'Office 
" ‘de publicité de Paris-Soir, du Conseil d'administration de 


Paris-Midi, de l'Intransigeant, président d'honneur du 
Syndicat des journaux de sport français, membre de 
TAcad. des sports, de l'Automobile-Club. 


S GRANDE-BRETAGNE. Londres Au dîner annuel de 
l'Association ‘de la presse étrangère, M. N. Chambeïlain 

se à . déclare « Nos relations avec la France sont si étroites 
qu’elles dépassent de beaucoup de simples obligations 
Juridiques » et expose que toutes les difficultés entre les 
peuples sont susceptibles d'être réglés pacifiquement,. 


Mercredi 14 décembre, 


France. — Paris : Deuxième session des. Etats généraux 
“de la jeunesse européenne (14-18 décembre) ; propose Ja 
collaboration entre les revues de jeunes en Europe ; réaf- 
firme que l'action du mouvement est basée sur le déve- 
loppement de la collaboration sans distinction de classes, 
de races ou de religions ; réprouve les persécutions 
morales et matérielles dont les juifs sont victimes et 
exprime le désir que cessent de tels traitements contraires 
aux sentiments de justice et d'humanité. 

Ceuxr, — Santiago : Le Parlement proclame M. Aguirre 

: Cerda président de la République ; celui-ci compose un 
nouveau ministère, — Mgr Aldo Laghi, archev. tit. de 
Nicée, nonce apostolique, présente ses lettres de créance 
au ‘président de la République. 

EQuareur, — Quito : Décret présidentiel prononçant la 


qui remplace Mgr Chrysostomos Papadopoulos, décédé le” 
22. 10. 98). & 
LrruanE. — Kaunas : Le président Antanas Smetona, 


anc. gouverneur de Memel, 


en race M. Goodman, vice-consul britannique à 


| 


. chaines opérations . militaires des nationalistes, 


dissolution de lie constit su 
décision prise par l'opposition ‘de. ne 4 
chef le général Larrea, /S0Cia iste. > re 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À 
munes, M. N. Chamberlain déclare que l'engagem ! 
au sujet du slalu quo en Méditerranée et incorpor 
l'accord anglo- alien” s'applique sans aucun. doute 
Tunisie, 
lraure. — Rome : Clôture de " 29° législature + ; 
séance de la Chambre italienne créée en 1848 ; ma 
tations em l'honneur du souverain et de M. B. Musso 
la Chambre approuve la conversion en lois des ré 
décrets touchant la politique raciale et la loi instituañ 
Chambre des Faïisceaux et des Corporations. à 
LerronEe. — Riga : Promulgation de la loi de neu 
TexéÉco-SLOVAQUIE. — Prague : La Chambre des Dé 
vote Ja Joi sur les pleins pouvoirs par 148 voix 
164 votants. 


Jeudi 15 décembre, 


Samr-Sièce. — Le D' Santos Dominici, ambre ; 
Venezuela, présente ses lettres de créance à S: S.:PI8 

France. — Paris : Séance publique ne d 
démie française ; rapports de M. Georges Goyau sut 
prix liltéraires et de M. André Bellessort sur les p 
vertu (cf. D. C., t. 4o, col. 45); distribution de 
Cognacq-Jay à des familles nombreuses : 103 pr 
20 000 francs et 184 prix de 8 000 francs. 

EspaGne. — Burgos : Le Conseil des ministres app Q 
sur la proposition du général Franco, un projet 
qui abroge les décrets des Cortès du 26. 17, 31 etr 

à S. M. Alphonse XIII sa liberté légale et ses droîts © 

— Irun : Dans la valise diplomatique que transpo 


Sébastien, saisie de documents secrets concernant. les] 
Erars-Unis. — Washington : Note du gouvern D 
demandant au Reich que tous ‘des citoyens améri 
résidant en Allémagne, qu’elle que soit leur race oui 
religion, soient traités sur un pied d'égalité. 
Roumanie, — Bucarest : Décret-loi instituant une 
nisation politique unique dans l'Etat : « Le Front d 
renaissance nationale ». ‘ 
Suisse, — Berne : M. Philippe Etter, catholique 
élu président de la Confédération par 150 voix sur 2 


.tants ; M. Marcel Pilet-Golaz est élu vice-présiden 
M. Robert Fazy président du tribunal fédéral -pour ! 
et r940 ; Je D' Ernest ‘Wetler, national radical, est 


conseiller fédéral par 117 voix, contre 98 à M... Ke 
socialiste. : 4 


Vendredi 16 décembre. | 


France. — 430 journaux français publient un appel 
Parlement sur l’action du parti communiste, le danger @ 
fait courir à la nation ous la nécessité d'y meltre un te 


immédiatement, (Cf. D. €., t. 4o, col. 116:) : 
ALLEMAGNE. — Berlin : “Signature d'un accord doua 
préférentiel germano-tehécoslovaque. 


EquarTeur. — Quito : Le président Mosquera Narvaca 
arrêter M. Arizaga Luque, ane. président de l’Assemb 
to députés extrémistes qui avaient fomenté la - ré 
lion de deux régiments. 


HONGRIE. — Budapest : Le Conseil municipal inte 
les réunions spirites. F 
Trazxe. — Rome : Décret-loi décidant que les cito) 


italiens juifs devront dénoncer leur patrimoine immob 
et les firmes ou entreprises commerciales dont ils : 
propriétaires ; les biens immobiliers excédant les Tim 
consenties aux juifs seront cédés à une organisation 
vernementale. 

ROUMANIE. — Bucarest : Décret élevant au rang d' 
bassade les légations de RORRtte en Grèce, Turquie 
Yougoslavie à Apart du 1. 1..89. 


Samedi 17 décembre, 


France. — Paris M. Gabriel Cognacq (docteur 
droit, président des fondations Cognacq-Jay, du ra 
Rodin, vice-président du Conseil des musées nation: 
membre. du Conseil supérieur de l’enseignement des Be: 
Arts) est élu membre libre de l’Acad. des ‘Beaux-Arts 
remplacement de Maurice Fenaille, décédé le 8. 12. 


AUX LIRS #2 
FAC Berline D 
profit de l'Etat prussien, des biens. de l'Association 
es gens catholiques du diocèse de Limbourg, dis- 
cemment. 1 

MALA, — Guatemala : Mort de Mgr Luis Durou 


2, 70, missionnaire à Saint-Walfroy, 1902, en 
vie, 1903, supérieur et visiteur de la province 
rique centrale, 1912-28, élu archev. de Guatemala, 
-6. 28, administrateur du dioc. de Verapez et Peten, 
ax, 28-24. 1. 35. à 

TALIE. — Rome : Le gouvernement déclare non valables 
pe .Laval-Mussolini signés à Rome le 7. 1. 3b. 
x 


G:, t.. 33; col. 147:) 
9 Dimanche 18 décembre. 


ce. — Paris : Mort du chanoine Jules-Pierre-Norbert 
uzard, né à Méautis (Manche) le 9. 3. 67, docteur en 

ie, prof: de philosophie au Grand Séminaire de 
eaux, 1893-04, prof. d'Ecriture Sainte et d'hébreu au 


langues orientales à l’Institut cathol. de Paris, curé 

iute-Croix, 1927 ; collaborateur à la: Revue biblique, 
Revue du clergé français, à la Revue apologétique ; 
de Ecclésiastique et hébreu ; Grammaire hébraïque 


aël ; Peuple, juif ; Moïse et Josué ; Les Juifs au temps 
la période persane, 1916 ; L'âme juve au temps des 


"ses. ; 

BELGIQUE — Uccle : Mort de Louis Delattre, né à 
ine-l'Evêque en 1830, docteur en médecine, membre 
Académie de langue et de littérature françaises, ins- 

teur. principal. de l'hygiène ; auteur de Contes de mon 
; Miroirs de jeunesse ; Marionnettes rustiques ; Car- 

d'un médecin de village, ete. _ 

SmècE. — Athènes. : Intronisation de Mgr Chrysanthos, 

* archev. orthodoxe, 

. — M. B: Mussolini inaugure le centre minier de 

ia. en Sardaigne. et exalte la politique d’autarcie. 

:ESTINE, — Bataille entre Arabes loyalistes, et insurgés 

s de Benenayim près d’Hébron ; 30 rebelles tués et 


O6xe. — Elections municipales à Varsovie et dans 
illes de province ; recul des partis gouvernementaux ; 
u parti national-démocrate qui oblient 475 sièges. 
; , — Moillesulaz : Arrestation d’une danseuse d'ori- 
lé: italienne Virginia Capt, née. Rota, du détective Paul 
chat et. de sept autres complices pour affaire d'espion- 
é au détriment de la France, 

GHÉCOSLOVAQUIE. — Elections à la Diète slovaque ; le 
% populaire de Hlinka obtient g8 pour 100 des voix. 


É Lundi 18 décembre, 
LE. — Fribourg : Mort de l'historien catholique 
ichFinke, né à Krechting le 13. 6. 55, études à 
ue, prof. d'histoire médiévale et moderne à l'Acad. 
unsler, 1898, puis à Fribourg, président de la 
€ sgesellschaft », 1924, collaborateur à la Geschichte 
ihrenden, Volker, 1931 ; études sur l'Espagne ; auteur 
ments. pontificaux de la Westphalie, 1888 ; Etudes 
sources du, Concile de Conslance, 1889 ; La politique 
lésiastique à la Jin du moyen âge, 1896 ; Les acles du 
ficile. deConstance, 5 vol, 1806-1932: Au temps de Boni- 
» VIH, 1902 ; La Papauté et les Templiers, 2 vol., 1907 ; 
Es de. l'Aragongis, 38 vol., 1907-23 ; La femme au 
Yen âge, 1913 ; Dante, 1922 ; Les sciences historiques 
nos jours, 1925 ; dirigea la publication des documents 
l’époque précédant la. Réforme luthérienne, 1900, l'édi- 
n des études sur l'Espagne de la « Goerresgesellschaft », 


. — Dans l'Etat de Minas Geraes, entre les gares 
ito-et Scaoayres, deux trains se lamponnent ; 20 morts, 
essés. 

ANDE-BRETAGNE, — Londres : La Chambre des: Com- 
repousse, par 340 voix contre 143, la motion de 
re présentée par l'opposition travailliste qui con- 
14 politique extérieure de M. N. Chamberlain. — 
embrés. du Cabinet: demandent la révocation de 
- Belisha, min. de la Guerre, de sir Thomas 
min: dela Défense, et de lord Winterton, chan- 
* duché de Lancastre, anc. secrétaire parlémen- 


De # Fun L, sn  : 


 Aff. étrangères d'Italie, confère; avec les dirigeants hongrois 
re, Lazariste, né à Sainte-Sabine, dioc. de Périgueux, 


| Saint-Sulpice, 1894-1906, prof. d'Ecriture Sainte et 


, 1900 ; Le livre du prophèle Amos ; La religion 


.et Simeone. + 


. M. W. M. Snadden, conservateur, est élu député par 


Pen 


taire à l'Avialion, qui n'auraient pas assuré la défense. 
du pays. 
Howçiue, — Budapest : Le comte G. Ciano, min. des 


(19-21 décembre), - ? 
Japon. — Tokio : M. Arila, min. des Aff. étr., fait part \ M 
aux représentants de la presse étrangère de l'impéricuse 
nécessité pour le Japon de créer un ordre nouveau: en 
Extrême-Orient et d'amener les, puissances occidentales à 
s'adapter à ce changement de circonstances. ; 
PonruGan. — Sur le Tage, le vapeur Tonecas aborde 
un bae et coule ; 5 morts, 22 blessés, 30 disparus. £ 
TurqQuiE. — Ankara : Un nouveau traité de: commerce 
entre la Turquie et les Etats-Unis est paraphé. | 


Mardi 20 décembre. 


FRaNcE. — Paris : Signature d’un accord franco-canadien 
abrogeant le traité anglo-marocain de 1856 en ce qui con- : 
cerne le Canada et établissant un nouveau régime écono- #4 : 
mique: entre le Maroc et le Canada. : 2 PE 

Granve-Breracné, — Londres : Mrs Ewelyne M. Lowe 
est désignée comme présidente du Conseil municipal de la. 
Cité ; c'est la première fois qu'une femme occupe cette 


fonction. + 
JAPON. — Tokio : M. Arita, min. des Aff. étr., adresse. 
à M. Togo, ambass, à Moscou, de nouvelles instructions 4 


pour ses négocialions avec le Commissariat du peuple aux 
Aff. étrangères au sujet des pêcheries japonaises sur les 
côlæes soviétiques. d’Extrême-Orient. M 
Suisse, — Berne : Arrêté du Conseil: fédéral concernant. 
l'organisation du département militaire et le comman- 
dement de l'armée. «, A 


Mercredi 21 décembre, 


France. — Marseille : Sacre de Mgr Louis Rastouil, 6m 
de Limoges, par Mgr Delay, assisté de NN. SS. Dubourg 


EsPaAcNg. — Burgos : M. Hsu-Shao-Shing, min. plénipot. 
de Mandchourie, présente ses lettres de créance au généra- 
lissime Franco. . 
GRANDE-BRETAGNE. — Kinross et West-Perhshire ©? 


7 c 


CA 4161 


ac 
nr to 


+» 
‘le 


11 808 voix contre 10 495 à la duchesse d’Atholl, indépen- 
dante, qui avait donné sa démission afin que les électeurs 
pussent se prononcer sur la politique extérieure du gou- 
vernement qu'elle désapprouvait. 

— Londres : Signature d'un accord naval entre la 
Grande-Bretagne, d’une part, et le Danemark, la Norvège, 
la. Suède et la. Finlande, d'autre part. 

PoLocne. — Varsovie : La. motion déposée à la Diète 
le 8 décembre par les députés ukrainiens et réclamant 
l'autonomie pour les terres de Haliez et de Volhynie, est 
rejetée, n'ayant recueilli que 15 signatures au lieu des 
52 exigées: par la Constitution. | 

RoumanNe, —. Bucarest : Démission de M. Petresco. : = 
Comnène, min. des Aff. étrangères ; il est remplacé: par 
M. Grégoiré Gafencu. = 

Youcosravis, — Belgrade : Suivant l'usage, après, les 
élections, M. Stoyadinoviteh remet au prince régent la 
démission du Càbinét ; il constitue un nouveau ministère. ee. 


ea 


Jeudi 22 décembre. 


Fnavcr, — Chambre : L'art, 2 de: la loi de finances, a - 
autorisant la perception, pour 1939, des divers droits, 
produils et revenus. prévus par les lois existantes, est 
volé par 2971 voix contre. 284 ; l'article > sexiès,, prévoyant 
un abattement de 7000 francs pour les: assurés: sociaux 
disposant d’un revenu: inférieur à 10000 francs est 
adopté par 393 voix contre 264 ; l'ensemble du budget est 
voté par 366 voix: contre 229. 

— Marseille : Mort de Paul Masson, né en 1863, études 
à l'Univ, de Besançon: et à la Sorbonne, prof. au lycée de 
Marseille, prof: d'histoire et de géographie économique à 
Marseille, correspondant de l'Acad. des sciences morales 
et politiques et associé de l'Acad. des sciences colo- 
niales, directeur de l'Encyclopédie des Bouches-du-Rhône, 
1910-37; auteur de l'Histoire du commerce français dans 
le Levant 'au xvnet el: au: xvine* siècle, 2 vol. ; Histoire. des 
établissements et du commerce français dans l'Afrique 
barbaresque ; Les Compagnies du corail ; Marseille, port 


colonial ; La Provence au xviné siècle ; - Les galères de 
France, etc. 

ALLEMAGNE. — pesé : L'accord économique germano- 
soviétique pour CE prorogé pour 1939. 

ÆErats-Unis. — Washingion : Le gouvernement .rejelte 
la protestation allemande contre le discours de M. Harold 
_Ickes, min. de l'Intérieur, prononcé à Cleveland sur les 
régimes totalitaires, 


Inde, — Grave révolte en Birmanie ; l'état d’alerte est 
- décrété. 
TrLanve pu Non. — Belfast : Découverte d'un complot 


de l'armée républicaine irlandaise qui voulait assassiner 
des personnalités de Belfast et détruire la plupart des 
édifices officiels ; 35 arrestations. 

Japon, — Tokio : Le prince Konoye formule des con- 
_ditions de paix avec la Chine. 

Lituanie. — Kaunas: Signature! du traité de com- 
. merce polono-lituanien. 

PaLesTiNE, — Burine : Deux rencontres entre 
men aniques et rebelles ; une vingtaine de morts. 

Russie. — Moscou : Le Conseil des commissaires du 
© peuple décrète que chaque ouvrier devra dorénavant être 
possesseur d’un livret de travail indiquant les différents 
, emplois occupés et les entreprises où il a collaboré. 


troupes 


Vendredi 23 décembre, 


France. — Paris : Mort de Léopola Pralon, né en 1855, 
anc. élève de l'Ecole polytechnique et de l'Ecole des Mines, 
ingénieur aux forges et acieries de Denain et d'Anzin, 
“1882, dont il devient directeur en 1935, délégué, pour la 


- métallurgie, au Conseil supérieur du travail pendant 
irente ans. 
BRÉsiz. — Rio de Janeiro : Signature des documents 


délimitant les frontières entre le Brésil et la Guyane 

hollandaise. 

.  CanaD4a. — Oflawa Le gouvernement reconnaît offi- 
ciellement l'Empire italien d'Et iopie. 

.  Cmwe, — Sur l'ordre du r aréchal Tchang-Kaï-Chek, 
AB intendants de l'armée chinoise sont fusillés pour 
 malversations. { 

ESPAGNE. — Offensive victorieuse des troupes nationa- 
listes sur le front de Catalogr 

Howcrie. — Budapest : Suicide du D* Léon Liebermann, 
_ âgé de 65 ang, spécialisie en ophtalmologie et prof. 
. d’ophtalmologie à la Faculté de médecine de l'Univ. de 
Budapest. 3 

Pozoene. — Cracovie : Mort de nie Wroblewski, 

_ né en 1868, prof. de droit romain à l’Univ. de Cracovie, 

président de l’Acad. des sciences. 

TenÉco-SLOVAQUIE, — Prague : Détret-loi autorisant le 
gouvernement à dissoudre les partis politiques. 


Samedi 24 décembre. 


L k — 


SAINT-SIÈGE. — Répondant aux vœux de Noël que lui 
‘ avait adressés le doyen du Sacré-Collège, S. Em. le card. 
Granito Pignatelli di Belmonte, S. S. Pie XI déplore les 
‘ vexations dont l'Action catholique souffre en Italie et la 
| blessure portée au Concordat de 1929 en ce qui concerne 
le mariage. (Cf. D. C4: 4o, col. 65.) 
France. — Paris : Congrès national extraordinaire du 
parli socialite CE décembre) : la motion Léon Blum, 
Je disant que même le risque d'une agression ne peut 
obliger le peuple français à consentir des sacrifices tou- 
chant l'intégrité du territoire ou la plénitude de sa sou- 
veraineté et de son indépendance politiques est adopté par 
Se h 322 mandats contre 2837 à celle de M. Paul Faure à 
tendance pacifiste ; le Congres condamne la politique des 
décrets-lois et la formation ‘du bloc national contraire à la 
volonté du suffrage universel. Mort du général Philippe 
Féquant, né à Montmorency le 9: 6. 83, anc. élève de 
Saint-Cyr, un des pionniers ‘de l'aéronautique, membre de 
la mission d’études aériennes en A. O. K., 1912, participa 
aux combats du Tadla et du Zar ; commandant d'une 
escadrille sur le front français, 19:15, chef du 13° groupe 
? d’escadrilles de combat, 1916, chef d’élat-major de la pre- 
mière division aérienne, 1918, membre de la direction de 
l'aéronautique, 1920, commandant de l'Ecole militaire et 
d'application de l'aéronautique, 1926, chef d'état-major de 
l’armée de l’air, 9. 6. 86, chef d'état-major général de cette 


j 


 Madfai ; ; Noury pacha Saïd forme le nouveau ministè 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ann), 5, rue Bayard, Parts-8°. 


armée, 15. 10, 36, nent echn _ d 
1938. — Mort d'Alfred Morain, né à Charciles le 3 
attaché de Cabinet au min, de l'Intérieur, 
l'Indre, de la Haute-Vienne, de la Seine-Inférieure, 
Somme et du Nord, préfet de police de Paris, 19 
commissaire général adjoint à rss colonia 
1941. 

os. — Santiago : M. Aguirre Corde. prend posses 
de ses fonctions de président de Ja République. d 

Espacne, — Valladolid Mort du général Sever 
Martinez Anido, prend part à à la campagne des Philipp 
1897, réprime Ja grève générale de Barcelone, 1902, 
pagne au Maroc, 1907 et 1914-16, directeur de |” 
démie d'infanterie, 1912, gouverneur militaire de S 
Sébastien, 1917, puis de Barcelone, 1919, min. de |” 
rieur, 1924-29, min. de l'Ordre public et des Front 
depuis octobre 1937. 

Ærars-Unis. — Washinglon : Message de paix du | 
sident F. Roosevelt. . 

MoNGOLIE INTÉRIEURE. — Le gouvernement décide d’a 
prouver les propositions du prince Konoye en vue 
liquidation de la guerre sino-japonaise el de paru 
au pacte antikomintern. 

Tonéco-SLovaquiE, — Oberlangendorf : Mort de & 
lé cardinal Léon Skrbensky-Hriste, né à Hausdor 
12. 6. 63, archev. de Prague, 14. 12. 99, transféré 
Olomouc, 5. 5. 16, démissionnaire, août 1920, © 
cardinal-prêtre, avec le titre de Saint-Etienne au Coeii US 
15. 4. 1901, premier prêtre, 17. 12. 28. = 


Dimanche 25 décembre, 
Bagdad. : 


IRAK. — Démission du (Cabinet Gemil 


ROUMANIE. — Elolia : ain sen nee de deux traine 
voyageurs ; 105 morts, 525 blessés. | 

Russie. — Moscou : Le gouvernement décide la ferme 
ture du consulat général russe à Milan et l'Italie ferme 
son consulat général à Odessa. 

Tcnéco- SLOVAQUIE. — Prague : Mort de Karel. Capek, 
à Male Svatonovice le 9. 1. 90, études à Koenigraetz, Br 
Prague, Berlin et Paris, nouvelliste et dramaturge, rédat fe 
teur aux Lidove Novini depuis 1917, membre du Com 
permanent des arts et des lettres de l’Institut de coo 
ralion intellectuelle ; auteur de Les contes pénibles, 1921 
L'usine de l'absolu, 1922 ; Krakolit, 1925 ; La poésie fran 
çaise moderne ; Lettres d'Italie ; Lettres d'Angleleri 
Adam créateur; Excursions en Espagne ; Rossum's 
versal Robois ; L'époque où nous vivons ; Entretiens"av 
Masaryk, 3 vol., 1928-35. 


Lundi 26 décembre. 


France. — Paris : Le gouvernement fait remettre” 
l'Italie sa réponse à la note italienne du 17 déce 
considérant comme nuls les accords franco-italiens 
7. 1. 85. — M. Georges Tataresco, premier ambassa 
de Roumanie en France, remet ses lettres de créance & 
président A. Lebrun. #4 Fa 

GKANDE-BRETAGNE. — Buckfast : Mort de Dom Ansca 
Vonier, Bénédictin, né dans le Wurtemberg le 11. 11. 75 
profès® 2. 7. 04, prof. à l’Univ. Saint-Anselme à Rome 
élu 32 Abbé de Buckfast, 14. 9. 1906, restaura l’église d 
son abbaye. ; 

Syrie. — Damas : La Chambre syrienne approuve 
traité franco-syrien. . 5 

YoucosLravie. — Belgrade 
légation à Bucarest au rang 


: Le gouvernement élève s 
d'ambassade. : 


Mardi 27 décembre. 


FRANGE, — Paris: Dans une allocution radiodiffusés 
M. P. Reÿnaud, min. des Finances, annonce que le 
emprunts extérieurs des chemins de fer bbellés : e 
monnaies étrangères et dont le taux varie entre 4 1/2 
6 1/2 sont convertis en un emprunt de 175 millions d 
florins (3 milliards et demi) 4 % émis en Hollande et : 
Suisse, | 

1cnéco-SLovaquIE. — Le parti communiste est dissous 
Bohème et en Moravie-Silésie pour activité menaça 
l'ordre public. 


